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MOT DU MINISTRE 
 

Le rapport sur la situation économique et sociale de Djibouti 

en 2010, en plus de passer en revue les performances 

macroéconomiques, met en exergue le rôle que la politique 

budgétaire a joué dans le sens de la redistribution des 

richesses de la nation et de la prise en charge des besoins des 

populations vulnérables en matière d’éducation, de santé et de 

bien être économique.  

S’agissant des performances macroéconomiques, il faut noter que l’économie 

djiboutienne a connu au cours de ces cinq (5) dernières années une 

croissance dynamique et soutenue, même si en 2009 et 2010, du fait de la 

crise économique mondiale, la croissance du PIB a marqué un 

ralentissement avec des taux de croissance respectifs de 5% et 3,5% contre 

5,8% en 2008. Cette performance a été rendue possible grâce aux 

importantes réformes structurelles et réglementaires engagées et à l’afflux 

des investissements directs étrangers. L’amélioration du portefeuille des 

investissements publics (infrastructures routières et sociales) a été 

également un facteur déterminant. 

Les finances publiques se sont relativement bien comportées avec une bonne 

mobilisation des recettes et une politique de maîtrise des dépenses 

publiques, surtout les dépenses de fonctionnement. Grâce à cette 

dynamique, le gouvernement a pu stabiliser le déficit budgétaire. 

Les tensions inflationnistes ont été très marquées en 2007-2008. Des 

risques subsistent encore eu égard à l’impact négatif de l’évolution 

économique internationale (hausse des prix des matières premières et des 

produits alimentaires, etc.). 

Face à cette situation, l’Etat a pris des mesures d’ordre fiscal et budgétaire 

pour atténuer l’effet de la hausse des prix des produits de consommation sur 

les conditions de vie des populations. 
 

En effet, en 2010, l’économie nationale a généré la création de 2 473 

nouveaux emplois dont 1254 emplois dans le secteur public et 1219 emplois 

par le secteur privé. 

La mise en œuvre d’une politique budgétaire vertueuse a permis de soutenir 

les actions de développement de l’Initiative Nationale pour le Développement 

Social (INDS). Cela a permis d’obtenir des résultats tangibles tant au plan 

économique que social. 
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Au plan social, la thématique analysée a permis de mettre en lumière que le 

budget de l’Etat reste orienté pro-pauvre en permettant au plus grand 

nombre de personnes d’avoir accès aux services sociaux de base dans des 

conditions somme toute satisfaisantes. 

Cette approche sera renforcée pour plus d’efficacité dans la gestion 

budgétaire à travers (i) la priorisation des investissements publics pour plus 

de résultats sur le terrain, (ii) la rigueur et la discipline dans la gestion 

budgétaire et (iii) la mise en place d’une politique de ciblage des couches 

vulnérables pour plus d’efficacité dans la lutte contre la pauvreté.  

De façon spécifique, les actions concerneront : 

 La mise en place de politiques de développement pertinentes ; 

 L’amélioration du recouvrement des recettes budgétaires ; 

 La rigueur dans la gestion des incitations fiscales (exonérations) 

 L’élargissement de l’assiette fiscale ; 

 Le renforcement de la discipline budgétaire ; 

 La promotion de l’initiative privée, surtout nationale pour pallier la 

volatilité des IDE. 
 

La promotion du secteur privé sera renforcée afin de maintenir l’économie 

sur le sentier de la croissance économique et qu’elle soit génératrice de plus 
d’emplois pour la population. A ce titre, la simplification du tissu fiscal sera 
poursuivie et améliorée et une place de choix sera accordée au secteur privé. 

Une politique de diversification de l’économie (primaire, industrie et  petits 
métiers, etc.) s’impose. 
 

Il s’agira également de travailler à positionner Djibouti comme une véritable 
place tournante de l’économie régionale.  
 

La constitution d'une zone d'intégration économique est une source de 
croissance économique par le libre échange qu'elle instaure. Cela peut être 
profitable aux consommateurs, en stimulant la concurrence, pour faire 

pression sur les prix à la baisse et favoriser l'innovation. 
  

Il faut noter que l’Afrique de l’Est est un vaste marché qui peut permettre 
aux différents pays de réaliser des économies d'échelle. 
 

Par ailleurs, la stabilité des règles de change, la politique de liberté de 
change réduiront certainement l'incertitude et les coûts des transactions 
commerciales et financières. 
 

Le Gouvernement travaillera à établir des cadres de coopérations gagnant-
gagnant avec les pays de la sous-région afin d’optimiser l’utilisation des 
infrastructures économiques telles que le port, l’aéroport, les routes et les 

chemins de fer. 
 

ILYAS MOUSSA DAWALEH 
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Introduction 

I. L’environnement économique international et régional 

1.1. L’environnement économique international 
 

Au niveau mondial1, la reprise de l’activité économique s’est poursuivie au 

cours de l’année 2010, mais elle reste inégale d’une zone à une autre. Dans 

les pays développés, la croissance est demeurée timide tandis que dans la 

plupart des pays en développement, en particulier ceux de l’Afrique 

subsaharienne, elle a connu une croissance vigoureuse. La croissance 

mondiale a été de 5% en 2010 contre -0,6% en 2009. La progression du PIB 

dans les pays avancés s’est chiffrée à 3% tandis qu’elle a été de 7,1% dans 

les pays en développement. Ces évolutions sont l’aboutissement des mesures 

de relance budgétaire prises pour freiner les effets de la crise. Le commerce a 

progressé de 12,0% en 2010. 

 

L’inflation a été de 1,5% dans les pays avancés et de 6,3% dans les pays en 

développement en 2010. En 2011, l’activité économique devrait continuer de 

bénéficier des effets des mesures de relance économique de 2010 et des 

nouvelles initiatives américaines pour stimuler l’économie. L’économie 

mondiale devrait confirmer sa relance en 2011, avec une croissance de 4,4%. 

  

Aux Etats-Unis, la reprise de l’activité économique a été confirmée avec un 

taux de croissance de 2,8% en 2010 contre -2,6% en 2009, grâce aux 

différentes mesures budgétaires adoptées.  Ces mesures ont permis 

principalement l’augmentation des dépenses de consommation. Les 

investissements des entreprises sont restés importants tout au long de 

l’année. L’inflation s’est établie à 1,2% et le chômage à 9,6% en fin 2010. 

Pour l’année 2011, la croissance pourrait ressortir à 3,0%, bénéficiant des 

politiques budgétaires opérées en 2010 et des mesures envisagées en 2011. 

Au niveau de la zone Euro, le PIB en volume a progressé de 1,8% en 2010 

contre -4,1% en 2009. Cette reprise timide de l’activité économique 

s’explique par les problèmes financiers qui ont secoué certains pays 

d’Europe tout au long de l’année 2010. La hausse annuelle de l’Indice des 

Prix à la Consommation (IPC) a été de 1,9% en 2010. Le taux de chômage 

s’est établi à 10,1% en 2010 contre 9,4% en 2009. En 2011, la reprise de 

l’activité économique mondiale devrait jouer favorablement sur la demande 

extérieure adressée à la zone. Toutefois, l’économie devrait toujours souffrir 

                                                           
1
 Source : Bulletin mensuel de la BCE (janvier 2011) et  rapport  "perspectives de l’économie mondiale " du FMI 

(janvier 2011) 
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des perturbations financières enregistrées. Ainsi, la croissance attendue en 

2011 serait de 1,5%.  

Au Royaume-Uni, la croissance du PIB en volume, s’est établie à 1,7% en 

2010 contre -4,9% en 2009, imputable aux dépenses dans les secteurs de la 

construction, des services aux entreprises et de la finance. L’inflation s’est 

située à 3,3% en 2010. Quant au chômage, il est ressorti à 7,9% en 2010 

contre 7,5% en 2009. Pour l’année 2011, l’accroissement du PIB en volume 

serait de 2,0%. 

En France, la croissance économique s’est située à 1,6% en 2010 contre      

-2,5% en 2009. L’inflation s’est chiffrée à 1,3% en 2010 contre 0,2% en 

2009. Le taux de chômage est ressorti à 8,9% en fin 2010 contre 9,4% en fin 

2009. En 2011, les projections tablent sur un maintien de la croissance à 

1,6%. 

En Chine, le taux de croissance du PIB a été de 10,3% en 2010 contre 9,2% 

en 2009. Avec cette croissance, elle devient la seconde économie du monde 

après les USA. L’investissement privé et les exportations restent les 

principales sources de cette performance. L’inflation s’est établie à 4,3% et le 

chômage à 4,1% en 2010. En 2011, la croissance économique pourrait se 

replier à 9,6%. 

Au Japon, l’économie a progressé de 4,3% en 2010 contre -6,3% en 2009, 
avec le soutien de la consommation et l’investissement résidentiel privé. 
L’inflation en rythme annuel est ressortie à 0,1% et le chômage à 5,0% en 

2010. Les projections pour 2011 indiquent une croissance de 1,6%. 

 

1.2. Conditions économiques et sociales en Afrique  
 

L’Afrique a consolidé la reprise économique amorcée après la crise financière 
et économique mondiale, enregistrant un taux de croissance du PIB de 4,7% 
en 2010 contre 2,3% en 2009. Le PIB réel par habitant a également 

augmenté de 2,4% en 2010 pour l’ensemble du continent. 
 
La reprise a été tirée par divers facteurs, dont notamment le rebond de la 

demande d’exportations et des prix des produits de base, l’augmentation des 

flux d’IDE dans les industries extractives ainsi que de l’aide, le retour des 

touristes, l’accroissement de l’investissement dans l’infrastructure associé 

aux politiques anticycliques adoptées par de nombreux pays africains, la 

reprise de l’activité dans le secteur des services, spécialement dans les 

télécommunications et l’augmentation de la demande de consommation, 

ainsi que les bonnes récoltes dans certaines régions. 

Les pays africains importateurs et exportateurs de pétrole ont montré des 

signes vigoureux de reprise, mais la croissance a été inégale selon les régions 
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et les pays. S’il existe des variations notables entre pays, les taux d’inflation 

demeurent néanmoins faibles en Afrique et la politique monétaire a 

généralement été accommodante ou neutre. 

Les déficits budgétaires se sont creusés en raison de politiques budgétaires 

expansionnistes poussant certains pays à durcir la politique budgétaire et à 

consolider leurs budgets. Dans l’ensemble, les déficits du compte courant de 

l’Afrique se sont cependant légèrement élargis en 2010, ce qui était dû en 

partie à la forte croissance des importations, favorisée par de hardis 

programmes d’investissements publics, à l’augmentation de la demande 

privée et à la hausse des prix du pétrole et de l’énergie. 

Le chômage en Afrique demeure élevé et le rebond économique du continent 

ne s’est pas encore traduit par une réduction significative du chômage, 

notamment chez les jeunes et les groupes vulnérables. La famine s’est 

également aggravée en 2010 en raison essentiellement de la hausse des prix 

des produits alimentaires et de la diminution des subventions. 

Le taux de chômage élevé et la hausse des prix des produits alimentaires ont 

provoqué des troubles politiques et sociaux dans certains pays africains tels 

que l’Algérie, l’Egypte, la Jamahiriya arabe libyenne et la Tunisie. 

Outre les différences entre les pays exportateurs de pétrole et importateurs 

de pétrole, les chiffres du PIB global de l’Afrique masquent d’importantes 

variations entre les cinq sous-régions du continent. 

L’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest (6%) ont réalisé la plus forte 

performance en 2010. Elles sont suivies de l’Afrique du Nord (4,7%), 

principale sous-région productrice de pétrole, de l’Afrique centrale (4,3%) et 

de l’Afrique australe (3,3%). 

Graphique 1 : Performances de croissance sous régionale 2000-2010 (en pourcentage) 
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Situation Economique de la sous région 

L’Afrique de l’Est a affiché le même taux de croissance robuste qu’en 2009 

grâce à la croissance impressionnante de l’Éthiopie, du Rwanda, de la 

République-Unie de Tanzanie et de l’Ouganda. Ces pays ont connu une 

expansion notable de leurs secteurs des services, notamment le sous-secteur 

des télécommunications et la construction. 

D’autres facteurs explicatifs sont l’augmentation de la production agricole 

(Ethiopie), de la production minière (Tanzanie) et la poursuite 

d’investissements importants dans le développement de l’infrastructure, 

financé par les donateurs. 

A Maurice et au Kenya, la reprise de la croissance s’est accélérée en 2010. 

L’impasse politique a continué d’entraver l’activité à Madagascar, et la 

croissance s’est contractée, passant de 3,7% en 2009 à 0,9% en 2010. 
 

II. La situation économique de Djibouti en 2010 
 
Pour l’année 2010, la croissance de l’activité économique, sur la base des 
dernières estimations, est ressortie à 3,5% contre 5,0% en 2009, sous l’effet 

de la contraction aussi bien des investissements publics que des 
investissements privés en partie imputable à la crise financière de Dubaï, à 

la fin de certains grands projets publics notamment dans le secteur des 
infrastructures routières. De même, la baisse de l’activité de transbordement 
et le ralentissement du commerce avec l’Éthiopie ont impacté négativement 

la dynamique de la croissance économique en 2010. 
 

L’analyse du tableau ci-après laisse apparaître que la structure de 

l’économie djiboutienne ne s’est pas modifiée au cours de ces dernières 

années. 

                             Tableau 1: Contribution sectorielle au PIB (en % du PIB) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Agriculture, pèche,  bétail 3,22 3,27 3,27 3,25 3,22 3,17 

Exploitation 0,16 0,16 0,16 0,16 0,15 0,15 

Industries 2,35 2,42 2,49 2,52 2,54 2,57 

Electricité et eau 5,21 5,30 5,40 5,52 5,62 5,74 

Bâtiment et travaux publics 7,36 7,63 7,85 8,03 8,16 8,35 

Commerce et tourisme 14,89 15,83 16,73 17,16 17,54 17,93 

Banques et assurances 11,88 11,91 11,91 12,07 12,16 12,20 

Transports et communications 23,98 24,62 25,09 25,42 25,61 25,71 

Autres services marchands 1,72 1,73 1,73 1,72 1,71 1,70 

Administration publique 16,11 14,22 12,71 11,75 11,17 10,59 

Taxes indirectes nettes 13,13 12,92 12,67 12,41 12,12 11,88 

       

Total 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Source : MEFIP, Direction de l’Economie, mai 2011 
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Les emplois du PIB 

 

Les efforts d’investissement pour stimuler la croissance indiquent l’évolution 

des taux d’investissements privé et public selon le tableau ci-après. On note 

une baisse tendancielle du taux d’investissement. 

 

Tableau 2 : Evolution de la FCBC privée et publique 

  2008 2009 2010 

FBCF Total 46,7 35,5 20,8 

FBCF Privée 32,9 18,3 9,0 

FBCF Publique 13,8 17,2 11,7 

   Source : MEFIP, Direction de l’Economie, mai 2011 

 

 

2.1. Le secteur réel 
 
La croissance réelle du PIB est estimée à environ 3,5% entre les deux 

années, caractérisée par :  

 une production agricole en hausse de 79%. 

 un secteur des Bâtiment et Travaux publics en plein essor (+12%),  

 le secteur des télécommunications en nette progression de (+22%) 

 la branche Eau et Electricité en hausse respectivement de +3,5% et 8,7%. 

 
 

2.1.1. Le secteur primaire 
 

Le secteur primaire qui englobe l’agriculture, l’élevage et la pêche contribue 

très peu dans la formation du PIB. Il représente environ 3,17% du PIB en 

2010. 

                 

2.1.1.1. La production agricole 
 

Au niveau du secteur primaire, la production agricole qui est essentiellement 

de type familial a connu une forte progression de 79% en passant de 6 950 

tonnes en 2009 à 12 450 tonnes en 2010. Cette forte production provient 

aussi bien des exploitations nationales que celles des fermes en Ethiopie et 

au Soudan. Elle est essentiellement constituée de fruits et légumes. 

 

En effet, dans le cadre de la sécurité alimentaire, la République de Djibouti 

exploite 2 860 ha de terre en Ethiopie et 4 200 ha au Soudan. Ces 

exploitations ont permis d’avoir une production agricole supplémentaire de  

5 350 tonnes (4 000 tonnes en Ethiopie et 1 350 tonnes au Soudan). 

 
Au niveau national, les superficies cultivées sont passées de 1 250 ha en 

2009 à 1 557 ha en 2010, soit une hausse de 24,5%. Toutefois, on note que 
la hausse des superficies cultivées de 24,5% en 2010 a été plus que 
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proportionnelle à l’augmentation de la production qui n’a progressée que de 

2,1%. A titre d’exemple, si l’on compare à l’année 2009, la hausse de la 
superficie cultivée de 2,2% est quasi proportionnelle à celle de la production 

qui était de 2,8%. 
 

 
Graphique 2 : Evolution de la production agricole 

 
 

 

Le nombre d’exploitations a augmenté de 0,9% avec 1 815 exploitations en 
2010 contre 1 798 exploitations en 2009. 

 
De même, on note que les rendements à l’hectare sont très faibles, soit 5,56 
tonnes en 2009 et 4,56 tonnes. On en déduit donc, au regard de la 

progression des superficies cultivées et des rendements, que la production 
agricole est plutôt extensive qu’intensive. Ce système de production n’est pas 

viable et productif à moyen et long terme dans une situation agro-climatique 
difficile comme celle de Djibouti.  
 

                    Tableau 3 : Évolution de la production et des superficies 2006-2010 
 

 

 

2006 

 

2007 

 

2008 

 

2009 

 

2010 

 Production agricole  (Tonnes) 5600 6200 6800 6 950 12 450 

      Variation (en %)  10,7 9,7 2,2 79,1 

Superficie nationale Cultivée (Ha) 1100 1250 1215 1 250 1 557 

      Variation (en %)  13,6 -2,8 2,8 24,5 

  Superficies exploitées Ethiopie/Soudan 

(Ha) 
    7 060 

 Nombres d’exploitations internes 1473 1690 1800 1 798 1 815 

      Variation (en %)  14,7 6,5 -0,1 0,9 

 Rendement national (Rapport production/ 

superficies) 
5 4,9 5,6 5,56 4,56 

Source : Direction de l’Agriculture et des Forêts (DAF) 
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Si l’on reconnaît que les conditions agro-climatiques sont difficiles pour une 

expansion de la production agricole, il n’en demeure pas moins que des 

potentialités existent pour le développement d’une agriculture en oasis, avec 

la mise en place d’un programme conséquent de maîtrise des eaux 

souterraines et la diversification de la production vers le développement des 

plantations de palmiers dattiers. 
 

2.1.1.2. La Pêche 
 

En 2010, la production nationale de la pêche a atteint 1 581 tonnes tous 

ports confondus, soit une amélioration de 50% comparée à l’année 2009     

(1056 tonnes), essentiellement due à la production des particuliers 

indépendants qui affiche une hausse de 131% en 2010. L’Etat fournit des 

équipements comme des filets de pêche et du carburant à ces particuliers et 

en retour, ils lui vendent la totalité de leur production. 
 

L’analyse par site de pêche montre que la production du port de pêche 

d’Obock a enregistré une progression de 133% en 2010 avec 135 tonnes et 

voit sa part dans la production nationale portée à 8,5% contre 5% en 2009. 

La production du port de pêche de la mer rouge (Djibouti-ville) est passée de 

120 tonnes en 2009 à 145 tonnes en 2010, soit une augmentation de 21%. 

Malgré cet accroissement de la production, la part de ce port dans le total de 

la production est en baisse, passant de 11,3% en 2009 à 9% en 2010. 
 

La part de la production de Tadjourah est ressortie à 3,3% dans la 

production nationale suite à une baisse de 56% enregistrée en 2010 de la 

production, qui est passée de 119 tonnes en 2009 à 52 tonnes en 2010. 

 

Même constat pour la rubrique « autres productions » qui abandonne sa 

deuxième place dans la part de la production nationale en 2009 avec 22% et 

233 tonnes pour occuper la dernière place en 2010 avec 2% et une 

production de 32 tonnes. 

 

                             Tableau 4 : Production nationale de la pêche en tonnes 
Production par site de 
débarquement/années 

2006 2007 2008 2009 2010 VAR 
2009/2010 

Part en 
2009 

Part en 
2010 

Port de pêche Red sea (e/s 
Installés) 

 
500 

 
461 166 120 145 21% 11.3% 9% 

Particuliers indépendants 154 203 494 526 1 215 131% 50% 77% 

Production Obock 181 202 195 58 135 133% 5.5% 8.5% 

Production Tadjourah 134 147 141 119 52 -56% 11.2% 3.3% 

Autres productions 212 216 209 233 32 -86% 22% 2% 

Total 1 181 1 229 1 207 1 056 1 581 50% 100% 100% 

Source : Direction de la pêche 
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2.1.1.3. L’élevage 

L’élevage constitue avec la pêche les deux sous-secteurs les plus importants 

du secteur primaire. Et à juste titre, Djibouti peut être considéré comme un 

pays d’élevage au regard du potentiel de son cheptel qui s’évalue à plus d’un 

million de têtes. 

L’élevage est une activité importante du monde rural qui est pratiquée de 

façon traditionnelle sous forme extensive. Dans les oasis ou en milieu péri-

urbain, l’élevage est plutôt sédentaire. Cette dernière forme d’exploitation est 

plus monétisée et une partie de la production est vendue dans les centres 

urbains.  

En plus de la production nationale de viande, une bonne partie du marché 

est approvisionnée à partir des importations de produits laitiers, de viandes 

autres que les volailles, de volailles et des produits apicoles.  

Tableau 5 : La Consommation locale (par tête) 
Espèces 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Ovins/Caprins 109 992 214 494 198 367 130 200 47 754 259 520 

Chameaux   202 2 580 334 638 

Bovins 30 147 31 832 34 344 40 400 21 401 43 817 

Total 140 139 246 326 232 913 173 180 69 489 303 975 

Source : Direction de l’Elevage 

 

Les données sur la consommation locale de bétails disponibles dans le 

tableau ci-dessus sont celles de l’abattoir de la capitale et celles des 

abattoirs des Districts de l’intérieur. On note une évolution de la 

consommation nationale de viande en hausse de 337% par rapport à 2009. 

La situation de 2009 s’explique sans doute plus par un problème de données 

statistiques qu’une baisse réelle de la consommation et par le problème de 

l’abattage clandestin.  

L’analyse de la structure des abattages laisse indiquer que la population 

djiboutienne a une grande préférence pour la viande des ovins et de caprins 

au détriment de celle des chameaux et des bovins. Ainsi, en 2010, la 

consommation locale de la catégorie Ovins/Caprins représente 61% de la 

consommation locale. 

Tableau 6 : Evolution des exportations par espèces 
Espèces Exportation 

2005 

Exportation 

2006 

Exportation 

2007 

Exportation 

2008 

Exportation 

2009 

Exportation 

2010 

Ovins/Caprins 8 371 227 226 1 184 404 1 406 500 1 066 051 215 393 

Chameaux 2 987 7 417 20 735 86 998 50 050 129 927 

Bovins 27 766 42 682 102 984 144 250 130 007 49 315 

Total 39 124 287 325 1 308 123 1 637 748 1 246 108 394 635 

Source : Direction de l’Elevage 
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Les exportations de bétails ont enregistré une baisse continue en 2009 et  

2010. Elles sont passées de 1 637 748 têtes en 2008 à 1 246 108 têtes en 

2009, puis à 394 635 têtes en 2010. Cela s’explique par la forte baisse de la 

demande des pays du Golfe et surtout par la décision de l’Arabie Saoudite de 

lever l’embargo sur le bétail somalien.  

 

2.1.2. Le secteur secondaire 
 

Le secteur secondaire comprend les industries, les bâtiments et travaux 

publics, l’électricité et l’eau. Il représente environ 16% du PIB. 

  

Le secteur secondaire a continué de bénéficier des flux d’investissements, 

mais en recul par rapport à 2009. L’amélioration continue du climat des 

affaires a également contribué à dynamiser l’activité économique dans le 

secteur secondaire des industries agro-alimentaires (production de boissons 

gazeuses et d’eau minérale ou minéralisée). La production d’eau de l’ONEAD 

a baissé de 3%, mais les industries agroalimentaires produisant l’eau 

minérale ou minéralisée connaissent une bonne progression comme le 

témoigne l’évolution des crédits à l’économie qui leur sont accordés.  
 

2.1.2.1. Production de l’énergie 

 

Au niveau du sous-secteur de l’énergie, en 2010, la production d’énergie a 

connu une hausse de 8,7% après celle de 5,7% enregistrée une année plutôt. 

De même, la consommation d’énergie facturée a progressé de 8% par rapport 

à l’année 2009. En valeur absolue, les quantités d’énergie produite et 

consommée ressortent respectivement à 372 658 MWH et 288 701 MWH.  

 

La part des ménages dans la consommation d’énergie électrique est de 

35,5% le reste étant celle de l’administration publique et des entreprises. 
 

Tableau 7 : Evolution de la production d’électricité 

  2008 2009 2010 Variation (2009/2010) 

Energie produite (MWH) 325 873 342 744 372 658 9% 

Energie facturée 269 792 267 284 288 701 8% 

Base tension (MWH) 127 346 128 159 142 681 11% 

Haute tension (MWH) 142 446 139 125 146 020 5% 

dont ménage 82 665 95 279 102 566 8% 

          

Taux de rendement commercial 83% 78% 77% -1% 

Prix moyen de vente (en FDJ/KWh) 56 58 65 12% 

Nombre d'abonnés 39 246 40 758 42 228 4% 

Source:  EDD, MWH (Mega watt heure) 
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Evolution des prix moyens et du nombre d'abonnés
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L’accroissement de la production de l’électricité s’est accompagné également 

d’une forte demande. En effet, entre 2009 et 2010, le nombre d’abonnés s’est 

accru de 1 470 en liaison avec l’augmentation de l’offre de nouveaux 

logements.  

 

Graphique 3 : Evolution de la production et de la consommation d’énergie 

 

 

Le prix moyen du KWH a marqué une hausse de 12% en glissement annuel 

et on note une légère baisse du rendement commercial de 1%.  

 

Graphique 4 : Evolution du prix moyen et du nombre des abonnées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.2.2. Production d’eau 
 

En matière de production d’eau, l’Office National des Eaux et 

Assainissements de Djibouti a clôturé l’année 2010 avec des résultats 

mitigés, avec une  production en recul de 3% et une consommation qui 
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enregistre une hausse de 10,5%. La baisse de la production d’eau s’est 

observée dans la capitale (-4,1%) tandis que dans les districts du pays, on 

note une hausse de la production (+4,6%).  
 

Tableau 8 : Production, consommation, abonnés et pertes sur le réseau de l’eau  

Statut 
Année 
2008 

Année 
2009 

Année 
2010 

Variation 
09/10 

 
Production (en millier m3) 
Djibouti-ville 
Districts 

 

Consommation (en millier m3) 
Djibouti-ville 
Districts 

 
Pertes sur le réseau 
 
Djibouti-ville 
Districts  
 

Nombre d’abonnés 

 

15 157 
13 060 
2 097 

 

10 246 
9 076 
1 170 

 

32,4% 
 

30,5% 
44,2% 

 

18 536 

 

15 772 
13 843 
1 929 

 

10 008 
8 877 
1 131 

 

36,5% 
 

29,8% 
46% 

 

18 984 

 
15 285 
13 266 
2 018 

 

11 061 
9 635 
1 426 

 
31% 

 
 
 
 

19 827 

 
- 3% 

- 4,1% 
+ 4,6% 

 

+ 10,5% 
+ 8,5% 
+ 26% 

 
-5,5 pts 

 
 
 
 

+4,4% 

Source : ONEAD 
 

Quant à la consommation d’eau facturée, elle est ressortie en hausse de 

10,5% en 2010, soit 11 061 milliers de m3  contre 10 008 milliers de m3 en 

2009. Cette hausse de la consommation facturée est observée tant dans la 

capitale que dans les districts du pays. Cela s’explique également par 

l’accroissement du nombre d’abonnés de 4,4%. 

Les pertes sur le réseau se sont nettement améliorées passant de 36,5% en 

2009 à 31% en 2010.  
 

Le secteur de la production d’eau de boisson et de boissons gazeuses s’est 

également renforcé avec la dynamisation de l’usine de production d’eau 

minérale de Tadjourah par une société privée et l’augmentation des capacités 

de production de la société de production des boissons gazeuses 

COUBECHE. 

Graphique 5 : Evolution de la production et de la consommation d’eau potable 
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2.1.2.3. Les Bâtiments et travaux publics 
 

La dynamique du secteur secondaire a également été portée par le secteur 

des Bâtiments et travaux publics (BTP) qui est ressorti en hausse au regard 

du nombre des permis de construire délivrés en 2010, soit une hausse de 

62% par rapport à 2009.  

 

2.1.3. Le secteur tertiaire 

 

L’économie de Djibouti est essentiellement une économie de services. En 

effet, le secteur tertiaire ressort à 81,7% du PIB, avec une prédominance des 

activités du sous-secteur portuaire, du commerce et tourisme, des 

transports et télécommunications et du sous-secteur financier en plein essor 

ces dernières années. 

 

Le secteur tertiaire s’est montré plus dynamique en 2010 avec une 

progression de sa valeur ajoutée de l’ordre de 5,4% contre 5% en 2009. Ce 

secteur, à l’image du secteur secondaire a aussi bénéficié des progrès 

réalisés en terme de climat des affaires et autres reformes institutionnelles. 

Quatre sous secteurs ont particulièrement été dynamiques : le commerce, les 

transports, le secteur financier et les télécommunications.  

 

2.1.3.1. Les activités portuaires et maritimes 
 

Les activités portuaires et maritimes ont connu une baisse en 2010 aussi 

bien à l’entrée qu’à la sortie, après une progression continue et dynamique 

observée sur la période 2005-2009, à l’exception des hydrocarbures qui sont 

en hausse de 13,3%. 

 

A l’entrée, l’activité de transbordement a quasiment disparu, passant de 

221 639 tonnes en 2009 à 5 209 tonnes en 2010, soit une baisse de 97,6%. 

De même, le trafic des marchandises sèches est en repli avec un volume 

total de 3 159 853 tonnes en 2010 contre 7 831 854 tonnes pour l’année 

2009. 

 

Les importations de marchandises locales sont en baisse de 25%.   
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Tableau 9 : Evolution des activités portuaires  

  

2004 2005 2006 2007 2008 2009 

  
2010 

  

Variation  
2009/2010 

 4 847 166 5 471 090 5 502 842 7 790 544 9 700 558 11 281 190 
 

6 023 903  

Evolution du trafic des marchandises à l'entrée du port (en tonnes métriques)  

Marchandises sèches 2 661 621 3 026 755 2 930 928 3 310 389 5 774 244 7831854 3 159 853 -59,7% 

     Importations locales 342 551 246 532 441 490 692 900 934 173 603944 452 968 -25,0% 

     Transit (Ethiopie, Somalie) 2 291 446 2 758 068 2 473 080 3 582 755 4 113 210 7 006 271 2 701 676 -61,4% 

     Transbordement 27 624 22 151 12 416 280 054 370 069 221639 5209 -97,6% 

Hydrocarbures 1 485 070 1 615 253 1 753 050 2 201 199 2 285 029 2 269 274 2 571 962 13,3% 

                 

Evolution du trafic des marchandises à la sortie du port (en tonnes métriques)   

Marchandises sèches 641 244 859 072 916 635 1 033 635 1 273 051 1 180 062 292 088 -75,2% 

    Exportations locales 4 193 9 736 16 101 139 095 237 640 224 726 62 486 -72,2% 

    Transit (Ethiopie, Somalie)           507 012 208 632 -58,9% 

    Transbordement 203 291 173 302 174 328 212 211 297 615 428 324 20897 -95,1% 

Hydrocarbures 16 0 0    0  0 0  

 Source : PAID, DCT, unité  

 

Graphique 6 : Evolution des activités portuaires 
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 Le trafic Ethiopien et Somalien 

 

Si l’on considère uniquement les activités en direction des pays voisins 

(Ethiopie et Somalie), le tableau ci-dessous indique une contraction du 

volume des activités en transit. Malgré la baisse de 18,4% enregistrée, le 

trafic éthiopien reste la principale activité du PAID. Avec un volume global de 

près de 4,580 millions de tonnes, le trafic éthiopien a représenté plus de 

85% des activités portuaires en 2010. 
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Tableau 10 : Evolution des exportations et transits(KG)  

  2007 2008 2009 2010 

Exportations de la zone franche 8 238 501 83 073 802 49 131 020 105 140 926 

Exportations de Free Zone 69 428 701 271 453 908 242 951 108 340 375 975 

Exportations éthiopiennes via Djibouti 1  086 464 890 523 531 017 791 528 436 763 866 144 

Transit éthiopien 3 454 287 120 4 613 610 410 5 613 579 410 4 580 623 955 

Transit Somalien 8 333 333 11 061 052 6 646 737 7 388 436 

Source : Direction des Douanes, mai 2011 

 

Le transit en direction de la Somalie a connu une hausse de 11,15% en 2010 

après une baisse observée en 2009 de 40%. 

 

 Le trafic djiboutien 

 

L’année 2010 a connu une hausse des échanges extérieurs de Djibouti. En 

effet, les importations et les exportations ont progressé respectivement de 

40,1% et de 114%. 

 

Tableau 11 : Evolution des importations et exportations de Djibouti (KG) 

  2007 2008 2009 2010 

Exportations de Djibouti 8 238 501 83 073 802 49 131 020 105 140 926 

Importations de Djibouti 69 428 701 271 453 908 242 951 108 340 375 975 

Source : Direction des Douanes, mai 2011 

 

 

2.1.3.2. Les transports 

 

La dynamique du secteur des transports s’apprécie au travers des différentes 

modalités de ce service, à savoir le transport aérien, le transport maritime et 

le transport routier. 

 Transport Aérien  

L’augmentation du nombre des mouvements d’avions s’est poursuivie en 

2010. La hausse annuelle observée en 2010 est de l’ordre de 8,29% avec     

23 272 mouvements enregistrés contre 21 490 en 2009. Mais cela ne reflète 

pas l’évolution des différentes activités aéroportuaires. En effet, les 

mouvements d’avions sont composés de vols de types commerciaux, 

militaires, aéroclubs et enfin des ONG et des Nations Unies.  
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Tableau 12 : Evolution des indicateurs de l’activité aéroportuaire (nombre) 

  
2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Variation 

2009/2010 

Vols avions commerciaux 5 596 7 034 7 310 6 474 5 158  3 770 -26,9%  

Passagers hors transit 133 334  147 165  162 374  180 198 180 674 141 436 -21,7% 

Passagers en transit 78 178  93 674   121 221 111 500 78 203 45 844 -41,4% 

Total passagers  211 512  240 839  283 595 291 698 258 877 187 280 -27,7% 

Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 

 

L’accroissement des mouvements constaté s’explique principalement par les 

vols militaires qui augmentent de 23% en 2010. Les autres types de vol ont 

baissé par rapport à 2009, surtout les vols à caractère commercial de l’ordre 

de 26,9%, en liaison également avec la baisse du nombre des passagers 

transportés de 27,6%. Le nombre de passagers hors transit et en transit 

enregistre un recul respectivement de 21,7% et de 41,4% en 2010. 

Concernant le Fret, il comprend les importations et exportations par voie 

aérienne ainsi que les colis de la poste. Dans l’ensemble, on constate un 

accroissement de 17,9% ayant comme source la hausse des exportations de 

380%. La répartition entre le volume importé et celui exporté est donnée 

dans le tableau suivant : 

Tableau 13 : Volume du fret importé et  exporté 

  

2007 2008 2009 2010 

Tonne Tonne Tonne Tonne % 

Importé 9 532 8 870 7 024,40 6 402,60 72,70% 

Exporté 739,5 725,4 499,3 2 397,10 27,20% 

Total 10 271,8 9 595,4 7 523,70 8 799,70 100% 

Source : Aéroport International de Djibouti (AID) 
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 Transport Routier  

Pour l’année 2010, les mouvements de camions affichent un accroissement 

de 3,4%, mais en fort recul par rapport à la période 2008-2009. Cet 

accroissement est lié essentiellement aux activités en direction de l’Ethiopie 

qui est en hausse de 34,7%. Il faut noter que la majeure partie des camions 

en transit font leur enregistrement au niveau du bureau BTE. Les 

hydrocarbures passent également par ce bureau depuis l’année 2006.  

Avec l’arrêt du chemin de fer, on note un quasi doublement du trafic routier 

avec une moyenne annuelle de 193 378 camions entre 2008 et 2010. 

Tableau 14 : Mouvements des camions 
 2008 2009 2010 Var 09/10 

B.T.E*  

PK 51 

Transit Somali land 
PK 20 

BELL 

45 400 

21 666 

1 284 
12 604 

90 491 

55 625 

25 152 

1311 
126 065 

- 

74 938 

24 776 

612 
114 985 

- 

+34,7% 

-1,5% 

-53,3% 
-8,7% 

- 

Ensemble des bureaux 171 445 208 153 215 311 +3,4% 

    Source : FER  B.T.E : Bureau de transit éthiopien 

 
 

 

Graphique 7 : Evolution du trafic routier Djibouti-Ethiopie 
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2.1.3.3. Les télécommunications 
 

Au 31 décembre de l’année 2010, les services des télécommunications sont 

restés bien orientés et l’ensemble des segments connaît une progression 

remarquable. Le nombre des abonnés à l’internet haut débit a augmenté de 

52,4%. La téléphonie mobile connaît également une croissance de 28,6% à 

fin décembre 2010.  

 

La diversification des services de télécommunication s’est fortement 

renforcée au cours de l’année avec la mise en place de l’internet 3G. Cela 

augure de bonnes perspectives pour les années à venir. 

 

Tableau 15 : Evolution des services de télécommunication 
Services 2008 2009 2010 Variation 

Annuelle 

Nombre de lignes téléphoniques 17 110 19 427 21 174 + 9% 

Lignes téléphoniques fixes 14 910 16 842 18 474 +9,6% 

Téléphonie rurale (GSM fixe) 11 10 11 +10% 

Cabine téléphonique privée  2 189 2 575 2 689 +4,4% 

dont régions 196 232   

Abonnés GSM actifs 112 848 128 776 165 613 +28,6% 

 Total d’abonnés Internet 7 799 9 092 11 875 +30,6% 

Abonnés Internet bas débit 5348 3 807 3 817 +0,2% 

Internet haut débit 2 451 5 285 8 058 +52,4% 

Source : Djibouti Télécom 

 

Graphique 8 : Evolution des services de télécommunication 
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2.2. L’inflation 
 

Pour l’année 2010, on note une relative tension sur les prix à la 

consommation après la forte détente observée en 2009. Ainsi, l’inflation est 

ressortie à 4,5% en moyenne annuelle en 2010 après le niveau record de 

12% enregistré en 2008. 
 

Au cours de l’année 2010, ce sont les prix des produits alimentaires (+4,2%), 

articles d’habillement et chaussants (3,2%), logement, eau, électricité (3,8%) 

et autres biens divers (9,1%) qui ont contribué à la hausse des prix en 

rythme annuel. L'analyse de la contribution des différentes fonctions à 

l'évolution des prix, laisse apparaître que la hausse du niveau général des 

prix a été induite principalement par le composant « autres biens et 

services ».  

 
Tableau 16 : Evolution de l’indice des prix 
Code LIBELLE DES FONCTIONS Indices 

2008 
Indices 
2009 

Indices 
2010 

Variation 
Annuelle 

01 
011 
012 
013 
02 

03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 

Produits alimentaires, boissons et tabac 
Produits alimentaires 
Boissons 
Tabac 
Articles d’habillement et chaussants 

Logement, eau, électricité, gaz et autres 
Ameublement, équip. ménager et entretien 
Santé 
Transports 
Loisirs, spectacles et culture 
Enseignement 
Hôtels, cafés, restaurants 
Autres biens et services 

152,8 
166,0 
100,4 
123,7 
95,4 

136,0 
105,5 
109,0 
127,9 
101,3 
90,9 
116,2 
123,1 

154,8 
165,9 
99,3 
130,7 
100,1 

140,7 
106,5 
110,5 
137,3 
96,4 
90,2 
120,7 
119,1 

159,3 
172,8 
98,7 
129,4 
103,3 

146,0 
107,6 
113,4 
139,4 
95,4 
94,0 
119,0 
129,9 

+2,9% 
+4,2% 
-0,6% 
-1,0% 
+3,2% 

+3,8% 
+1,0% 
+2,6% 
+1,5% 
-1,0% 
+4,2% 
-1,4% 
+9,1% 

 Indice général 138,0 141,0 144,9 +2,8% 

Source : DISED 
 

Graphique 9 : Evolution de l’indice général des prix 

 
 
 

Toutefois, la persistance des tensions inflationnistes sur les marchés 
internationaux alimentaire et énergétique observée à la fin du dernier 

trimestre 2010 vont peser sur l’indice des prix à la consommation à Djibouti. 
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III. Finances publiques 
 

Pour l’année 2010, les recettes et dons ont augmenté de 3,1%. L’objectif de 

recouvrement de 72,493 milliards FDJ fixé dans le cadre du programme FEC 

appuyé par le FMI a été quasiment atteint. Quant aux dépenses totales, elles 

sont en baisse de 6,6%. Ces bonnes performances des finances sont à mettre 

à l’actif des réformes engagées, notamment la modernisation de 

l’administration fiscale marquée par un renforcement des ressources 

humaines et l’informatisation de la gestion, et des efforts accrus en matière 

de recouvrement, la mise en place du paiement spontané et la diminution 

progressive des taux de la TIC.  

 

3.1. Evolution des recettes et dons 
 

Au 31 décembre 2010, les recettes et dons se sont établis à 71,069 milliards 

FDJ marquant ainsi une progression de 3,1% et ce, essentiellement sous 

l’impulsion de la hausse des recettes budgétaires, les dons n’ayant augmenté 

que de 0,3%. 

 

3.1.1. Les recettes fiscales 
 

Les recettes fiscales connaissent un accroissement de prés de 8% grâce à la 

progression des impôts directs et indirects qui s’élèvent respectivement à 

18,726 milliards FD et 19,828 milliards FDJ au 31 décembre 2010. Entre 

2009 et 2010, les impôts directs ont progressé de 8,6% et les impôts 

indirects de 8,1%.  

 

 

3.1.1.1. Les impôts directs  
 

La hausse des impôts directs s’explique essentiellement par l’impôt foncier 

qui a progressé de 43,2%, de l’impôt sur les sociétés de 10,6% et les 

recouvrements sur exercices antérieurs de +42,6%. 

 

Les postes les plus importants des impôts directs sont l’impôt sur les 

sociétés (5,01 milliards de FDJ), l’ITS (8,072 milliards de FDJ), les patentes-

licences (2,162 milliards de FDJ) et l’impôt foncier (1,254 milliards de FDJ).   
 

3.1.1.2. Les impôts indirects 
 

Quant aux impôts indirects, leur progression s’explique essentiellement par 

celle de la TIC-Taxes intérieurs (TVA indirecte et TVA directe) de 7,6%, de la 

surtaxe sur le Kath de 9,6%. 
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En volume, la TIC-Taxes intérieurs s’est établie à 15,092 milliards de FDJ,  

 

L’enregistrement-vignette s’élève à 1,335 milliards de FDJ, la contribution 

fiscale FFDJ à 5,127 milliards de FDJ. Les droits de timbres représentent 

une proportion congrue des impôts indirects, soit 694 millions de FDJ. 

 

Graphique 10 : Evolution des recettes fiscales 

 

 

 
3.1.2. Les recettes non fiscales 
 

Les recettes  non fiscales quant à elles ont augmenté de 2,5% en glissement 

annuel sous la dynamique des revenus de domaines qui ont atteint 5,237 

milliards FD en décembre 2010, soit une progression de 34,1%. Les recettes 

de services et les loyers des bases militaires ont enregistré une baisse. 

 

Les taxes sur les redevances des services rendus se sont élevées à 2,921 

milliards de FDJ, les loyers d’installations militaires des USA à 5,166 

milliards de FDJ et le loyer de la base japonaise à 517 millions de FDJ. 

Quant aux recettes de service, elles se sont établies à 623 millions de FDJ 

 

3.1.3. Les dons 
 

Les dons sont en baisse de 10,4% en 2010 s’établissant à 10,705 milliards 

de FDJ contre 11,948 milliards de FDJ en 2009. La baisse est 

essentiellement imputable aux dons affectés aux dépenses courantes qui ont 

diminué de 27,2% ; les dons affectés au financement du programme 

d’investissements publics (PIP) ayant au contraire légèrement augmenté de 

0,3%. 
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3.2. Evolution des dépenses 
 

Les dépenses totales se sont établies à 72,141 milliards FD au 31 décembre 

2010, soit en baisse de 6,9 % par rapport à l’année 2009. 

 

3.2.1. Les dépenses courantes 
 

Les dépenses courantes se sont établies à 48,649 milliards FD, soit un 

accroissement de 7,2% par rapport à l’année 2009, sous l’impulsion des 

dépenses en salaires et matériels  qui ont augmenté respectivement de 5,9% 

et 9,4%.  

 

Les dépenses sociales sur financement extérieur accusent une baisse de 27% 

en décembre 2010 comparées à leur niveau de décembre 2009. 

 

Graphique 11 : Evolution des dépenses 

 
 

3.3.2. Les dépenses d’investissements 
 

Les dépenses d’investissements ont baissé par rapport à l’année 2009 

principalement à cause de la baisse des décaissements liés aux 

financements extérieurs des projets qui affichent -38,8%. Quant aux 

investissements financés sur ressources nationales, ils sont en hausse de 

1,1%. 

 

 

 

 

 

 



 31 

Tableau 17 : Tableau des opérations financières de l’Etat (TOFE) 
  2009 2010 Var 

09/10 

Recettes et Dons 68 915 71 069 3,10% 

a)Recettes budgétaires 56 967 60 364 6% 

- impôts directs 17 230 18 726 8,60% 

- impôts indirects 18 330 19 828 8,10% 

- Recettes non fiscales 14 304 14 655 2,45% 

b) Dons officiels 11 948 10 705 -10,40% 

- dons projets 9 798 9 831 +0.3% 

        

Dépenses totales 77483 72 141 -6,80% 

a)Dépenses courantes 45 362 48 649 7,20% 

- Salaires 21 634 22 911 5,90% 

- Intérêts 803 745 -7,22% 

- Matériels 13 122 14 359 9,40% 

b) Dép. sociales sur fin ext. 1 201 874 -27% 

c) Investissements 32 121 23 491 -26,80% 

- Budgétaire 10 181 10 068 1,10% 

- Extérieur 21 940 13 423 -38,80% 

Solde base ordonnancement y compris recettes additionnelles 

(FFDJ, USA, Japon) 

-8 568 -1 072 - 87,5 % 

en % du PIB -4,6% -0,5%   

Solde base ordonnancement hors recettes additionnelles et dep 
d’investissemnt sur financement extérieur (FFDJ, USA, Japon) 

+ 4 028 +2 415   

en % du PIB +2% +1.2%   

*Solde Primaire  +2 625 +2 490  

Solde base caisse y compris recettes additionnelles et dépenses  
d’investissement 

-10 666 -297   

en % du PIB -5,7% -1,3%   

PIB nominal 186 447 203 504   

*Solde primaire =Recettes budgétaires- (dépenses totales- dépenses d’investissement sur 

financement extérieur) 

 

3.3. Le solde budgétaire et son financement 

 

Le solde base ordonnancement y compris recettes additionnelles affiche un 

déficit de 1,072 milliards de FDJ contre un déficit de 8,568 milliards de FDJ 

en 2009. Il faut noter que cette amélioration du déficit s’est fait au détriment 

des dépenses d’investissement et des dépenses sociales qui accusent des 

baisses. 

 

En pourcentage du PIB, le solde budgétaire passe de - 5,1% en 2009 à -0,5% 

en 2010. 
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Le solde base ordonnancement hors recettes additionnelles (FFDJ, USA, 

Japon) et dépenses d’investissement sur financement extérieur est ressorti 

excédentaire de à 2,415 milliards de FDJ, soit 1,2% du PIB. 

 

3.4. Les Investissements publics 
 
Les décaissements  au titre du Programme d’investissement public s’élèvent 

au 31 Décembre 2010 à 16,583 milliards de FD, soit une baisse de 27,7% 

par rapport au montant enregistré une année auparavant. 

 

Les principaux secteurs qui ont bénéficié de ces tirages sont entre autres, les  

Routes & Equipements Publics, l’Eau et l’Energie, ainsi que  l’Urbanisme et  

logement. 

 

 Secteur Routes/ Equipements Publics 
 

Ce secteur a bénéficié de prés de 6 milliards de FD à travers les projets de 

réhabilitation du couloir sud (Arta Galilée), la construction de la Route 

Tadjourah- Obock financés respectivement par l’UE et le Koweït ainsi que le 

projet d’équipement de la RTD sur financement japonais. 

 

 Secteur Eau/ Energie 
 

C’est le projet d’interconnexion électrique  avec  l’Ethiopie qui bénéficie de 

l’essentiel des décaissements alloués en 2010 au secteur qui s’élèvent à 3 

milliards de FD. Ce projet en cours de finalisation a pour objectif d’accroître 

l’accès à l’énergie  par le biais d’accord d’échange d’énergie entre les deux 

pays et  conduira  à une réduction du coût actuel de l’électricité à Djibouti. 

 

 Urbanisme et Logements 
 

Pour ce secteur qui a également bénéficié d’un total de 3 milliards de FD,  on 

note principalement  l’exécution du Projet d’assainissement de Quartier 4 

sur financement de l’UE, ainsi la construction des mille logements sociaux 

(phase 2) sur financement d’Abu Dhabi et enfin, la réhabilitation du 

parlement. 

 

 Secteurs sociaux  
 

Les projets initiés par les secteurs de l’éducation, la santé et la lutte contre 

la pauvreté totalisent prés de 3,8 milliards de FD essentiellement consacrés 

à l’extension de la couverture sanitaire, à la réhabilitation des 

établissements scolaires à travers l’ensemble du pays ainsi que les activités 
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relatives au développement social  et à l’aménagement urbain des quartiers 

de Balbala.   
 

Tableau 18 : Situation d’exécution du PIP 
 2009 

 

2010 Var 09/10 

 

Agriculture, élevage et pêche 
Eau, énergie, environnement 

Infrastructures et Equipements 

Urbanisme, Logement et 

Assainissement  

Affaires sociales (pauvreté) 
Education 

Santé 

Appui Gestion Economique. 

 

492 
5 582 

7 893 

2 636 

 

1 835 
1 641 

2 379 

431 

 

450 
3 232 

5 938 

3 074 

 

174 
2 215 

1 447 

53 

 

-8 ,5 % 
-41 ,4 % 

-24,7 % 

+16,6 % 

 

-90,5 % 
+35 % 

-39 % 

-87 ,7 % 

 

Total 22 889 16 583 -27,55 % 

Source : MEFIP, Direction du financement extérieur, mai 2011 

 

 
 

3.5. La situation de la dette extérieure directe  
 

3.5.1. Evolution de l’encours de la dette  
 

L’encours de la dette extérieure de Djibouti est ressorti en baisse de 0,6% à 

fin décembre 2010 par rapport à 2009, soit 112,611 milliards FD contre 

113,332 milliards FD. Notre pays a signé 6,017 milliards FD de prêts et 

10,705 Milliards de dons durant cette année.  

 

La dette directe de l’Etat et celle avalisée ont toutes les deux baissé 

respectivement de 0,4% et de 1,3%. La dette extérieure directe représente 

74% de l’encours de la dette. 
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Tableau 19 : Evolution de l’encours de la dette extérieure (e millions de FDJ) 
 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Dette extérieure totale 
(sans FMI et FMA) 

70 367 75 333 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 112 
611 

Dette extérieure avalisée 27 930 28 357 26 759 27 755 29 029 29 836 29 534 29 142 

Dette extérieure directe 42 436 46 976 45 117 52 491 55 080 71 096 83 798 83 470 

Source : MEFIP, Direction du financement extérieur, mai 2011 

 

                           Graphique 12 : Evolution comparée de la dette 

 

Total 71 876 80 246 84 109 100 932 111 276 112 611 

 

 

Pour l’année 2010, les principaux bailleurs de fonds qui ont financé les 

projets d’investissement sous forme de prêts et dons sont le FADES, l’IDA, la 

BAD et la BID. Ces financements ont été destinés principalement aux 

secteurs de la santé et de l’éducation afin d’atteindre les objectifs du 

millénaire pour le développement (OMD) et soutenir les secteurs porteurs de 

croissance économique tels que les infrastructures de transport, l’énergie et 

le tourisme. 

 

3.5.2. Structure de la dette   
 

L’analyse de la structure de la dette extérieure par bailleurs met en exergue 

la prédominance des bailleurs multilatéraux avec 64,4% du cumul total de la 

dette extérieure en 2010. Cette dette est 74,470 milliards de FDJ alors que 

celle octroyée par les bailleurs bilatéraux ressort à 37,871 milliards de FDJ. 
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Tableau 20 : Structure de la dette de Djibouti (en millions de FDJ) 
Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Dette extérieure totale 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 112 611 

Dette Bilatérale 19 039 19 745 19 859 33 626 37 629 37 871 

Dette Multilatérale 52 837 60 501 64 250 67 306 75 703 74 740 

       Source : Direction du financement extérieur, mai 2011 

 

 

 
 
5.3.3. Ventilation  sectorielle de la dette extérieure 
 

La dette publique extérieure est répartie de façon inégale entre les différents 

secteurs.  Entre 2005 et 2010, plus d’un tiers des fonds issus des emprunts 

extérieurs ont été mis au profit du développement des équipements publics 

(principalement les routes2).  Par ailleurs, les secteurs productifs ont connu 

une augmentation de financement de 5% entre 2005 et 2010 principalement 

liée aux nouveaux prêts destinés au financement du secteur de l’énergie, des 

télécommunications et de l’industrie (cimenterie Ali Sabieh). 

  

En outre, la part de la dette allouée au secteur social reste globalement 

stable (25%). Enfin,  l’entrée en phase de maturité des prêts explique la 

tendance générale à la baisse des dettes des secteurs de l’agriculture et de la 

pêche ainsi que des prêts programmes. 

 
 

 

 

 

                                                           
2 Route Tadjourah-Obock ; route Djibouti-Loyada ; route Tadjourah- Randa – Dorra – Balho. 
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    Graphique 13 : Répartition sectorielle de la dette extérieure 

 
 

3.5.4. Service de la Dette 
 

Le montant total du service de la dette extérieure a augmenté de 33% de 
2005 à 2010, passant de 6 025 millions DJF 
à 4 517 millions DJF. Cette hausse résulte 

de l’effet conjugué de l’accélération des 
tirages effectués sur les nouveaux 
engagements, le début des 

remboursements de prêts et l’entrée en 
phase de maturité pour certains prêts de 

la BAD et de l’IDA qui connaissent une 
augmentation de leurs montants principaux. 
  
Le service de la dette avalisée reste prépondérant par rapport au service de la 
dette directe sur la période 2005-2010. En effet, les prêts des établissements 

publics garantis par l’Etat contractés principalement dans les années 1980 
et 1990 sont entrés en phase de maturité ou de remboursement alors que 
l’endettement de l’Etat ne s’est amplifié qu’à partir de 2000.  

 

3.5.5. Analyse des indicateurs de la dette   
 

Le ratio de la dette publique en pourcentage du PIB s’est établi à un taux de 

56,14% contre 60,6% en 2009. On peut dire qu’il y a une maîtrise de la 

politique d’endettement extérieur. Le taux d’endettement reste inférieur de 

3,86 points de pourcentage à 60% considéré comme seuil de dépendance 

extérieure. 

 

Le ratio de la dette publique/exportation ressort à un taux de 152,7% en 

2010. Ce ratio estime la viabilité de notre économie face à la dette publique. 
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Tableau 21 : Indicateurs pertinents de la dette (en millions de FDJ) 
Indicateurs de la dette  2008 2009 2010 

Dette publique (hors FMI et FMA) 100 932 113332 112611 

PIB  
174 617 

186 447 200 578 

Exportations de biens et services 
65 325 70 695 73 741 

Ratio Dette / PIB 57,80% 60,79% 56,14% 

Ratio Dette / Exportations 154,51% 160,31% 152,71% 

Ratio Service de la dette/ recettes d’exportation 6,90% 6,30% 6,50% 

Ratio Service de la dette/ recettes fiscales  12,92% 11,99% 11,60% 

Source: MEFIP, Direction du financement extérieur, mai 2011 

 

En ce qui concerne la dette extérieure, il faut signaler que notre pays s’est 

engagé à ne pas accumuler des arriérés de paiements. Ainsi, les échéances 

en arriérés de l’année 2009 ont fait l’objet de paiement dans leur intégralité 

pour un montant de 39 millions de FDJ en 2010. 
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IV. Secteur extérieur 
 

L’analyse des échanges extérieurs de la République de Djibouti en 2010 

laisse entrevoir un fléchissement des importations, une hausse des 

exportations et des avoirs de réserve de 3,47 milliards de FDJ.  

 

Les avoirs de réserve en mois d’importations sont passés de 5,2 mois en 

2009 à 4,1 mois en 2010. 

 

Graphique 14 : Evolution des exportations et des importations 

 

 

4.1. La balance commerciale 
 

Les estimations de la balance commerciale de Djibouti en 2010 indiquent un 

solde déficitaire de 50,071 milliards de FDJ contre un déficit de 66,082 

milliards de FDJ en 2009, soit une amélioration de 16,011 milliards de FDJ. 

Cette situation s’explique par une baisse importante des importations de 

19,3% combinée à une hausse des exportations de biens 4,5%.  

 

En effet, les exportations se sont établies à 14,315 milliards de FDJ en 2010 

contre 13,694 milliards de FDJ en 2009. En ce qui concerne les 

importations, elles se sont situées à 64,386 milliards de FDJ en 2010 contre 

79,776 milliards de FDJ en 2009.  
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Tableau 22 : Synthèse de la balance des paiements (en million de FDJ) 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Exportations des biens  7 020 8 805 10 320 12 180 13 694 14 315 

Importations  fa b -49 285 -61 464 -72 503 -101 622 -79 776 -64 386 

Balance commerciale -42 265 -52 659 -62 183 -89 442 -66 082 -50 071 

Services et revenus 32 944 32 914 33 403 32 944 38 411 42 417 

Transfert sans contrepartie  12 899 13 922 14 075 12 899 15 304 16 912 

Solde des transactions 
courantes (dons compris) 

3 578 -5 744 -14 705 -42 328 -16 821 -9 546 

Compte du capital et 
d'opérations financières  

4 404 15 468 26 606 56 223 26 661 18 340 

Erreurs et omissions nettes  7 982 9 724 11 901 -16 160 -8 289 -7 257 

Source : BCD, FMI, mai 2011 

 

4.2. La balance des biens et services non facteurs  
 

Comparativement à l’année 2009, la balance des biens et services non 

facteurs a connu une amélioration de 4,0 milliards de FDJ en 2010. En effet, 

elle est passée de 38,411 milliards de FDJ en 2009 à 42,417 milliards de 

FDJ en 2010 sous l’effet essentiellement des services non facteurs (3,936 

milliards de FDJ), les revenus ayant progressé que de 70 millions de FDJ.  

 

4.3. La balance des transferts courants sans contrepartie  
 

Les transferts courants nets de l’étranger qui comprennent les transferts des 

administrations publiques des pays donateurs et les transferts privés tels 

que les envois de fonds des travailleurs, dégagent en 2010 un solde 

excédentaire de 16,912 milliards de FDJ contre 15,304 milliards de FDJ une 

année plutôt.  

 

4.4. Le compte de capital et d’opérations financières 
 

Le compte de capital et des opérations financières qui retrace les 

contreparties financières des transactions courantes, dégage en 2010 un 

solde excédentaire de 18,340 milliards de FDJ mais en contraction par 

rapport à l’année 2009 où l’excédent ressortait à 26,661 milliards de FDJ. 

Cette contraction s’explique par la baisse des entrées de capitaux liés aux 

investissements directs étrangers notamment dans les infrastructures 

portuaires, hôtelières et la zone franche. En effet, les IDE sont passés de 

17,635 milliards de FDJ en 2009 à 4,744 milliards de FDJ en 2010. 

 

De même, les transferts publics au titre des projets d’investissements sont 

également en baisse passant de 8,706 milliards de FDJ à 3,642 milliards de 
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FDJ. Cela s’explique par la fin de certains grands projets, notamment dans 

le secteur des infrastructures routières. 

 

Globalement, l’année 2010 a enregistré un solde excédentaire de la balance 

des paiements de 1,537 milliards de FDJ contre un solde excédentaire de 

1,551 milliards de FDJ en 2009. 

 

Le déficit du compte courant s’est stabilisé à 4,8% du PIB en 2010. 
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V. La situation monétaire, les banques et la microfinance 
 

5.1. La situation monétaire 
 

Les agrégats monétaires à fin décembre 2010 sont caractérisés par une 

hausse des avoirs extérieurs nets (4,9%) et du crédit intérieur (18,3%) ainsi 

que de la masse monétaire (11,8%). 

 

5.1.1. Evolution de la Masse Monétaire 

 

L’accroissement continu de la masse monétaire Djiboutienne en 2010 

indique une évolution de la situation financière suivante : un taux de 

croissance de la masse monétaire de 11,8% dû essentiellement à une hausse 

des dépôts de 13%. Au 31 décembre 2010 elle atteint 192,5 milliards de FDJ 

contre 172,1 milliards de FDJ en 2009. 

 

Graphique 15 : Evolution de la masse monétaire 
 

 

 

 

 

 

 

 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Masse 

Monétaire 
61 491 70 357 81 976 92 674 102 629 113 610 122 951 147 231 172 112 192 511 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

5.1.2. Evolution des principaux agrégats monétaires 

 

 La monnaie fiduciaire 

 

Le stock de la monnaie en circulation (billets et pièces) émis par la Banque 

centrale de Djibouti a atteint 20 milliards FD en 2010 contre 19,6 milliards 

en 2009, soit une hausse de 2,3%. Cela montre que les agents économiques 

ont recours au cash pour régler notamment leurs transactions. C’est là 

également le signe d’une faible monétisation de l’économie nationale.  
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Malgré cette hausse constatée, sa part dans la masse monétaire continue à 

baisser. Elle passe de 12,6% en 2007 à 10,4% en 2010. Comparée à 

l’augmentation des dépôts, la monnaie fiduciaire s’est accrue seulement de 

2,3%.  

 

Tableau 23 : Evolution des dépôts (en millions de FD) 
Composantes déc-07 déc-08 déc-09 déc-10 Var 

08/09 

Var 

09/10 

Monnaie Fiduciaire 15 500 17 625 19 629 20 085 11,37% 2,32% 

Dépôts à vue en FD 33 080 40 296 52 164 68 530 29,45% 31,37% 

Dépôts sur livrets en 

FD 

5 546 6 679 8 098 8 642 21,24% 6,72% 

Dépôts à terme en FD 14 666 19 841 19 157 18 658 -3,40% -2,60% 

Total Dépôts en  FD 53 292 66 816 79 419 95 830 18,80% 20,66% 

Dépôts en devises 54 787 64 549 73 063 76 596 13,18% 4,83% 

Total Masse Monétaire 122 952 147 231 172 112 192 511 16,89% 11,85% 

                                 Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

 
 Les dépôts 

 

Au 31 décembre 2010, le total des dépôts s’est élevé à 172,4 milliards FD 

contre 152,5 milliards FD en 2009, soit une augmentation de 13%.  

 

- Les dépôts par type de monnaie : 

 

A partir de 2008, la préférence des dépôts s’est orientée vers la monnaie 

locale. En effet, en 2007 les agents économiques ont fait des placements en 

monnaie étrangère pour 50,7% contre 49,3% en monnaie locale. En 2010, 

seulement 44,4% sont en monnaie étrangère contre 55,6% en monnaie 

locale.  

 

Avec l’arrivée des nouvelles banques et les facilités d’ouverture de compte, 

les consommateurs djiboutiens font sans difficultés des dépôts bancaires de 

court terme et en monnaie locale.   

 

Ainsi, les dépôts en devises sont plus importants dans les placements à long 

termes (DAT) alors que les dépôts en franc djiboutien sont essentiellement 

des dépôts à vue comme le montre le graphique ci-après. 
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              Graphique 16 : Evolution des dépôts 
 

 

 

 

 

 

 

 

- Les dépôts par nature : 

 

Les dépôts se répartissent en dépôts à vue, en dépôts à termes et en dépôts 

sur livrets.  

 

Essentiellement destinés aux personnes physiques ainsi qu’aux petites et 

moyennes entreprises, les dépôts à vue ont représenté 59,5% de l’ensemble 

des dépôts en 2010 contre 52% en 2009, soit une croissance de 29%. La 

grande partie de ces dépôts sont en monnaie locale (68 530 millions FDJ 

pour 34 000 millions FDJ en devises). 

 

Les dépôts à termes ont baissé en 2010 après des hausses ininterrompues 

observées les années précédentes.  

 

Graphique 17 : Evolution des dépôts selon les termes 

 
 2007 2008 2009 2010 Variation 2009/2010 

Dépôts à vue 50 981 62 201 79 494 102 530 29% 

Dépôts sur livrets 5 979 7 331 8 474 9 598 13,3% 

Dépôts à termes 50 491 60 074 64 514 60 298 -6,5% 

Total dépôts 107 451 129 606 152 482 172 426 13,1% 

Source : Banque centrale de Djibouti 
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Les baisses proviennent des dépôts en devises de 3,7 milliards FD soit  

(-8,2%) et des dépôts en franc djiboutien de 500 millions FD soit (-2,6%). 

 

 Taux de liquidité de l'économie  

 

Le ratio M2/PIB donnera une idée sur l’état de liquidité de l’économie, ou M2 

représente la monnaie fiduciaire plus les dépôts à vue en franc djiboutien, 

c'est-à-dire la monnaie disponible immédiatement (les dépôts à termes et les 

dépôts en devises ne sont pas pris en compte car leur disponibilité n’est pas 

immédiate). Le taux de liquidité est encore faible à Djibouti mais devient de 

plus en plus important et ceci est expliqué par la croissance plus rapide de 

la masse monétaire par rapport au PIB.  

 

Tableau 24 : Situation du taux de liquidité de l’économie 
 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

M2 41 939 47 482 53 498 62 998 79 891 97 257 

PIB 125 976 136 646 151 033 172 882 186 471 203 507 

M2/PIB 33,3% 34,7% 35,4% 36,4% 42,8% 47,8% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

5.1.3. Les contreparties de la masse monétaire 

 

Entre décembre 2009 et décembre 2010, les contreparties de la masse 

monétaire ont évolué comme suit : 

 

 Les Avoirs Extérieurs Nets (AEN)  

 

Ils se sont établis à 142,2 milliards FDJ, en amélioration de 4,9% en 

glissement annuel. Ils sont constitués du solde des créances et des 

engagements de la Banque Centrale et des banques vis-à-vis de l'extérieur. 

Ceux des banques commerciales sont les plus importants et représentent 

73,2% des avoirs extérieurs et ont progressé de 3,7% sur un an alors que 

ceux des autorités monétaires ont augmenté de 8,4%.   

 

L’évolution des avoirs extérieurs nets au cours des dix dernières années a 

montré qu’ils sont restés supérieurs aux agrégats monétaires M1 et M2 qui 

représentent la liquidité du système monétaire. En effet, les avoirs extérieurs 

nets jouent un rôle central dans l'expansion des liquidités monétaires. 
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Tableau 25 : Les contreparties de la masse monétaire (en millions de FD) 
Composantes Décembre 

2007 
Décembre 
2008 

Décembre 
2009 

décembre 
2010 

Var 
08/09 

Var 
09/10 

 

Avoirs extérieurs nets 
Autorités monétaires 
Banques commerciales 

 

95 462 
19 627 
75 835 

 

117 498 
27 092 
90 406 

 

135 562 
35 182 
100 380 

 

142 239 
38 147 
104 092 

 

+15,37% 
+29,86% 
+11,03% 

 

+4,92% 
+8,43% 
+3,69% 

 

Crédits intérieurs    
créances sur l’Etat 
crédits à l’économie 

 

44 846 
9 060 
35 786 

 

52 886 
8 053 
44 833 

 

65 170 
7 725 
57 445 
 

 

77 139 
7 978 
69 161 
 

 

+23,22% 
-4,07% 
+28,13% 

 

+18,36% 
+3,27% 
+20,39% 

 
Autres postes nets 

 

 
-17 355 

 
-23 152 

 
-28 621 

 
-26 867 

 
+23,62% 

 
-6,13% 

 
Total Masse monétaire 

 
122 952 

 
147 230 

 
172 112 

 
192 511 

 
+16,89% 

 
+11,85% 

Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

 

 Le crédit intérieur  

 

Constitué des créances nettes à l’Etat et des crédits à l’économie, le crédit 

intérieur s’est situé à 77,139 milliards de FDJ à fin décembre 2010, contre 

65,170 milliards de FDJ un an plus tôt, soit une hausse de 11,9 milliards 

FD ou 18,3%, en liaison avec les créances nettes du système bancaire à 

l’Etat et les crédits accordés au secteur privé. 

 

Les créances nettes sur l’Etat qui correspondent à l'endettement net de l'État 

envers les banques de la place et des autorités monétaires plus les dépôts à 

vue au Trésor se sont établies à 7,9 milliards FDJ en 2010, soit en légère 

hausse de 3,2% par rapport à 2009 après les baisses observées depuis 2004.  

Quant aux crédits à l’économie qui sont des emprunts réalisés par les 

entreprises publiques et le secteur privé, ils ont atteint 69,1 milliards au 31 

décembre 2010, en accroissement de 20,4%. Les créances accordées par les 

banques de la place au secteur privé évoluent positivement indiquant ainsi 

un effort de financement de l’activité économique du pays par le système 

bancaire.  

 

5.1.4. Le comportement des crédits  

 

Selon la durée, la distribution des crédits est repartie en deux catégories.  

 

Les crédits à court terme ressortent à 44,862 milliards de FDJ, soit 50% de 

l’ensemble des crédits accordés et représentant 24,6% des dépôts des 

clientèles. Ce sont principalement des découverts sur des comptes ordinaires 

dont l’essentiel est libellé en monnaie nationale.  
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Les crédits à moyen et long terme se sont établis à 20,521 milliards de FD 

représentant ainsi 22,8% des crédits. Ces crédits sont en croissance 

exponentielle depuis 2006. Les hausses annuelles sont de 54,1% en 2008, 

33,3% en 2009 et 27,6% en 2010.  

 

                                                        Graphique 18 : Répartition des crédits par terme 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon les secteurs d’activités, l’analyse des crédits selon le secteur 

d’activité montre que tous les secteurs d’activités ont vu leur montant de 

crédit augmenter en 2010.  

 

La part la plus importante revient aux comptes ordinaires débiteurs, c’est-à-

dire au crédit à la consommation avec 38,524 milliards de FDJ, soit 42,9% 

de l’ensemble des crédits bancaires. En termes de glissement annuel, ils ont 

augmenté de 20,9% en 2010. 

 

Les crédits à l’équipement se sont fortement accrus.  Sur une période d’un 

an, ils ont augmenté de 41,5% et sur 5 ans ces catégories de crédit ont 

quintuplé passant de 1,627 milliards FDJ en 2006 à 8,2 milliards FDJ en 

2010.  

 

Les crédits destinés à l’habitat, dont la part devient de plus en plus 

importante, ont augmenté de 22,9% pour atteindre 7,911 milliards de FDJ 

en 2010. 
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Graphique 19 : Evolutions des crédits par secteur d’activités 

 
 
 

5.1.5. Les taux d’intérêts  

 

Au niveau des taux d’intérêts, on note avec l’arrivée des nouvelles banques 

un fléchissement à partir de l’année 2007. En effet, sous l’effet de la 

concurrence, les clients ont bénéficié des taux favorables aussi bien pour  

leurs dépôts que pour les emprunts.  

 

Par exemple, le graphique suivant donne l’évolution moyenne des taux 

débiteurs accordés par les banques commerciales aux particuliers. 

 

Graphique 20 : Evolution comparée des taux débiteurs 
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5.2. Les activités de financement alternatif de l’économie 
 

Le paysage de financement alternatif de l’économie à Djibouti comprend  

deux  secteurs dont l’un assure le financement des projets des PME/PMI 

tandis que l’autre est chargé de l’octroi des microcrédits aux agents 

économiques à faible revenu. 

 

Le Fond de Développement Economique de Djibouti est l’institution en 

Charge du premier secteur alors que l’Agence Djiboutienne pour le 

Développement Social (ADDS) joue un rôle pivot d’encadrement dans le 

secteur du microcrédit. 

 

Au vue des  missions assignées à ces deux institutions, l’ensemble de deux 

secteurs contribueraient à la redynamisation du secteur privé  par le 

financement des projets des PME/PMI, et plus largement à la réduction de la 

pauvreté et à l’amélioration du niveau de vie des couches les plus 

vulnérables de la population Djiboutienne par l’octroi des crédits et 

l’assistance sociale.  
 

5.2.1. Le Fond de développement économique de Djibouti 

 

Le Fond de Développement Economique de Djibouti est une institution 

financière qui a été crée par le Décret n° 2000-0104/PR du 30 avril 2000 qui 

a pour objet de : 

- financer le secteur privé, producteur des biens et/ou des services au 

moyen des prêts directs consentis mais également par des assistantes 

techniques notamment la préparation et le montage des projets ; 

- financer tous les projets présentant des garanties suffisantes d’équilibre 

financier, de nature à promouvoir le développement socio-économique. 

 

Cette institution a signé avec le Fond Koweitien une convention de Prêt de 5 

millions de dollars US. Cette ligne de crédit comprend un premier volet 

intitulé « Appui Institutionnelle » d’un montant global de 61,3 millions FDJ 

destinée à la mise en place d’instruments « hard ou Soft » indispensables 

pour disposer des prêts conformes à certaines règles de gestion. Elle 

comprend également un second volet d’un montant de 882,7 millions FDJ 

qui est consacré au financement des promoteurs des  projets PME/PMI. 

 

 Financement des projets 
 

Entre mars 2009 et novembre 2010, quatre vingt un (81) projets ont été 

avalisés par le comité de crédits. Parmi ceux-ci, 54 projets relevant du 

secteur des PME ont été financés et quant au reste des projets, les 
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promoteurs sont en cours de finalisation des procédures administratives, 

étape décisive pour accéder effectivement au financement. 

 

Le coût total du financement s’élève à environ 931,6 millions FDJ dont 532,6 

millions FDJ ont été décaissés et 399,0 millions FDJ sont en attente de 

décaissement. 

 

Parmi les secteurs économiques financés, on a le secteur tertiaire avec 72% 

des projets pour un financement de 669,6 millions de FDJ, le secteur 

secondaire avec 15% des projets financés et le secteur primaire pour 13% 

des projets financés. 

 

Les projets financés restent essentiellement concentrés dans Djibouti-ville 

comme l’indique le tableau ci-après. 

 

Tableau 26 : Localisation spatiale des projets financés 
Ville Part des projets Coût de financements en 

millions FD 

Djibouti ville 85% 792,1 

Dikhil 5% 43,0 

Tadjourah 5% 49,5 

Ali-sabieh 1% 8,0 

Arta 4% 39,0 

Total 100% 931,6 

Source : Fonds de développement économique (FDED), mai 2011 

 

La répartition spatiale de l’exécution de ces projets affermit plus ou moins  la 

logique productive du paysage économique national. Ainsi Djibouti-ville 

concentre à elle seule 85% des projets pour un montant total de 792,1 

millions FDJ. En seconde position, la région de Tadjourah et de Dikhil ont 

5% chacune du total des projets avec un financement respectif de 49,5 

millions FD et 43,0 millions FD. Quant à la région d’Arta, elle bénéficie de 

4% des projets pour un coût de 39,0 millions FD et finalement la région d’Ali 

Sabieh a un projet de 8 millions FD. 

 

Le district d’Obock n’a pas été concerné par les activités jusque là. Les 

responsables du FDE comptent organiser prochainement des ateliers de 

sensibilisation et de formation pour la population de cette région sur les 

programmes de financement des projets. 

 

 Crédit jeunes diplômés 
 

Compte tenu de l’afflux des jeunes diplômés issues de l’Université  et des 

centres de formation techniques locales victimes du chômage,  du fait d’une 

part de la distorsion entre formation et emploi et d’autre part de l’incapacité 
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de la fonction publique à les contenir, le FDED avec la collaboration de 

l’ADDS a institué un programme intitulé Crédit Jeune en 2009.  

 

Ce programme compact, qui porte sur la sensibilisation, la formation en 

gestion des projets et le financement, a pour objet de réduire la situation 

précaire des jeunes sans emploi. 

 

Une formation ayant pour objet de susciter l’esprit entrepreneurial chez les 

jeunes diplômés s’est déroulée d’avril à mai 2010 à l’Université de Djibouti. 

Quarante (40) dossiers sur un total de 167 idées de projets ont été retenus 

pour cette formation. A l’issue de la formation, vingt (20) jeunes promoteurs 

ont été admis à la seconde phase qui consiste à concrétiser ces idées en de 

véritables projets. Cette phase a duré 3 mois de juin à août 2010.  

 

Dix dossiers  de  demande de crédits de 2 à 5 millions FD ont été étudiés par 

le comité de crédit. Le taux auquel ces crédits sont octroyés est en moyenne 

de 5% assorti d’une période de grâce et soumis à des  conditions de garantis.  

 

Dans le but de mieux asseoir le programme Crédit-jeune, un fond a été 

constitué au niveau du FDED dont un premier versement de 50 millions FD 

a été effectué. La couverture de ce Fond est extensible pour le financement 

des promoteurs PME/PMI suite à une étude faite par la banque centrale 

dont les conclusions préconisent son renforcement.  

Ce Fond rendu plus dense bénéficiera d’une dotation initiale de 2 millions de 

dollars US, soit 350 millions de FDJ en vue de permettre la possibilité de 

couvrir 300 garanties par an. 

 

5.2.2. Le microcrédit 

 

Le secteur de microcrédit poursuit dans sa lancée  en 2010 se traduisant 

tantôt par une meilleure familiarisation du système d’épargne et de crédit 

par les ménages les plus nécessiteux tantôt par l’élargissement de cette 

couverture à des nouvelles couches sociales défavorisées. 

 

 Les activités de la Caisse d’épargne et de crédit (CEC)  

 

Né de la fusion de deux caisses à savoir la Caisse Populaire d’Epargne et de 

Crédit-CPEC et la Caisse Nationale d’Epargne et de crédit, la Caisse 

d’Epargne et de Crédits assure le rôle de principal prestataire au niveau 

national quant à l’octroi du Microcrédits aux ménages défavorisées en vue de 

leur permettre d’améliorer leurs conditions de subsistances par le 

financement de petites activités génératrices des revenus. 
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Ainsi en 2010, le nombre des membres individuels s’élève à 9 780 personnes  

avec un effectif de 6 485 femmes contre 3 261 hommes et 1 054 personnes 

pour les membres de groupement. Au fil des années, l’effectif des femmes 

continue à dépasser celui des hommes, témoignant de fait l’engagement des 

femmes à faire sortir leur famille des situations de précarité en s’initiant 

dans des activités génératrices de revenus (commerce, restauration, achats 

des vêtements, etc..).  

 

Le nombre de crédits cumulés qui ont été servi à fin 2010 s’élève à 2 199 

pour un montant total de 600 165 346 FDJ contre 364 067 227 FDJ en 

2009. Le montant total des crédits accordé aux femmes s’élève à  

450 203 537 FDJ contre 149 761 809 FDJ pour les hommes, représentant 

respectivement 75% et 24,95% du total des crédits accordés, moins de 1% 

revenant aux membres du groupe mixte.  

 

Tableau 27 : Situation financière de la CEC 

 Epargne 
obligatoire 

Epargne 
volontaire 

Epargne 
nantie 

Compte 
courant 

Total 

Montant en FD 12 939 250 92 333 907 21 280 088 6 762 966 133 316 311 

Part en % 9,7% 

 

69,3% 

 

16,0% 

 

5,1% 

 

 

Source : ADDS 

 

En 2010, le montant cumulé de l’épargne constitué par les membres de la 

CEC a atteint 133 316 311 FDJ, en diminution de prés de 8% par rapport à 

son niveau de 2009. Cette épargne est composée comme décrit dans le 

tableau ci-dessus, par des composantes telles que l’épargne obligatoire, 

l’épargne volontaire, l’épargne nantie et le compte courant. La composante 

épargne volontaire est la principale avec plus de deux tiers du volume de 

l’épargne totale. 
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VI. Les secteurs sociaux 
 

En matière de développement humain et social, la République de Djibouti a 

enregistré des avancées importantes, malgré un contexte macroéconomique 

difficile tant au plan national qu’international. Les efforts du Gouvernement 

à travers la mise en place de l’INDS, se sont traduits par des progrès 

significatifs en matière d’éducation notamment des jeunes filles, d’offre et 

d’amélioration des services de santé et de lutte contre le VIH/SIDA, de 

desserte en eau potable, de promotion du genre, d’emploi eu égard à la 

jeunesse de la population comme l’indique les résultats du recensement de 

la population, etc.  

 

En effet, les résultats du recensement de la population révèlent des défis et 

des enjeux en matière de création d’emplois pour la population, surtout pour 

les jeunes et les femmes, défis en matière de formation professionnelle et 

d’apprentissage.  

 

6.1. L’Education 
 

En matière de petite enfance, l’éducation préscolaire est en évolution 

constante aussi bien dans le secteur public que privé. Mais sur la période 

2005-2009, la dynamique a été essentiellement imprimée par le secteur 

privé. On note entre 2009 et 2010, un accroissement des écoles publiques 

qui sont passées de 3 en 2008 à 9 et 22 respectivement entre 2009 et 2010.  

 
Tableau 28 : Evolution du nombre des écoles à Djibouti 

Années 03-04 04-05 05-06 06-07 07-08 08-09 09-10 10-11 

    

Préscolaire                 

Nombre d'écoles 
publiques 

4 4 4 5 4 3 9 22 

Nombre d'écoles privé 7 5 6 7 9 11 11 13 

Nombre d'élèves 800 461 735 1 137 1 301 1 118 1 146 1 585 

% filles (toutes classes)               48,6 

Source : MENA, mai 2011 

 

Au niveau de l’éducation primaire, les mesures et actions mises en œuvre 

par le Gouvernement pour accroître l’offre éducative au primaire, ont permis 

de porter le nombre d’écoles sur le territoire national de 112 écoles en 2005 

à 148 écoles en 2010, dont respectivement 84 et 112 pour le secteur public 

et 28 et 36 pour le secteur privé. L’offre des infrastructures scolaires s’est 

accompagnée d’un accroissement du nombre de salles de classe. 
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En termes d’impact dans l’enseignement primaire, la mise en œuvre de la 

politique éducative est satisfaisante sur le plan national avec une 

progression de 6,7% en moyenne mais toutefois, on note une déscolarisation 

en 2007 et 2008. Les effectifs totaux des élèves sont passés de 50 651 en 

2004/2005 à 61 392 (dont 28 659 filles et 32 733 garçons) en 2010/2011.  

 

L’accroissement des effectifs a eu un impact appréciable sur le taux brut de 

scolarisation (TBS) qui est passé de 51,4% en 2004/2005 à 75% en 

2010/2011. De même, le ratio élèves/classe ressort à 51,42 élèves par classe 

en 2010 contre 38,33 élèves par classe en 2005, avec cependant de forts 

écarts à la moyenne dans certaines écoles du pays, certaines salles de classe 

accueillent plus de 70 élèves et d’autres moins de 20 élèves. 

 

Quant au ratio élèves/maître, il ressort à 38,2 en 2009 contre 34,3 en 2005.  

Cela indique qu’il y a plus d’élèves dans les écoles qu’il n’y en avait en 

2005 en corrélation positive avec la progression du taux de scolarisation qui 

s’est établi à 75% en 2010. 

 

Graphique 21 : Evolution  du  taux  brut  de  scolarisation et d’admission 

 
 

Au cours de l’année scolaire 2010/2011, selon le mode de fonction des 

écoles, on observe que 66% des écoles de la ville de Djibouti fonctionnent en 

double flux, contre 47% pour Arta, 45% pour le district d’Ali-Sabieh, 46% 

pour Dikhil et 5% pour Tadjourah. A Obock, aucune école ne fonctionne en 

double flux. 
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Tableau 29 : Evolution des indicateurs scolaires au primaire 

Années 04-05 05-06 06-07 07-08 08-09 09-010 10-11 

Enseignement primaire public 

Nombre d'écoles 84 96 98 98 111 112 113 

Nombre de salles de classe 748 815 823 833 854 871 1130 

Nombre de classes d'élèves 751 1 132 1 145 1 128 1 170 1 194 1 410 

Nombre d'enseignants 1 477 1 598 1 597 1 667 1 467 1 545 1 477 

Nombre d'élèves 43 226 46 882 48 550 48 700 50 001 52 991 54 135 

         dont :              

Djibouti-ville 31 454 33 479 34 371 34 745 35 094 37 193 43 661 

Autres districts 11 507 13 403 14 179 13 908 14 907 15 798 16 306 

%  filles (ensemble pays) 43,7 43,7 45,2 46,1 46,3 46,3 46,4 

Enseignement primaire privé 

Nombre d'écoles francophones 15 15 17 17 15 14 15 

Nombre d'écoles arabophones 13 11 13 14 12 22 18 

Nombre de classes d'élèves 245 241 280      234 

               

Enseignants francophones             69 

Enseignants arabophones             62 

Nombre d'élèves francophones 3151 2632 4920 2739 2111 2554 2856 

Nombre d'élèves arabophones 4 220 4 067 3 197 4 456 3 434 4 163 4 401 

         dont :               

Djibouti-ville 7 130 6 451 7 868 7 486 3 656 5203 5 621 

%  filles 50 48 46 47 53 48,3 49,4 

Ensemble public et privé 

Total d'écoles 112 122 128 129 138 148 148 

Total de salles de classes 1 320 1 459 1 413 1 128 1 170 1 194 1 194 

Nombre total d'élèves 50 597 53 581 56 667 55 895 55 546 59 708 61 392 

Nombre total d'enseignants 1 477 1 598 1 597 1 667 1 627 1 545 1 608 

Source : MEN, mai 2011 

 
Au niveau de l’enseignement secondaire, le gouvernement a procédé à la 

réalisation d’établissements portant leur nombre de 22 en 2005 à 43 en 

2010 et des salles complémentaires à Djibouti-ville et dans les régions. Ces 

réalisations ont permis d’accroître la capacité d’accueil du secondaire 

(secondaire général et technique) dont le nombre de classe est passé de 423 

à plus de 862 en 2010.   

 

Au niveau des indicateurs, on note les améliorations suivantes : 

 les effectifs de l’enseignement secondaire (général, technique et 

professionnel) sont passés de 29 418 élèves en 2004/2005 à 50 779 

élèves en 2010/2011, soit un taux d’accroissement de 72,6% sur la 

période. Les effectifs des filles ont évolué favorablement passant à la 
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même période de 11 460 en 2005 à 22 321 en 2010, soit un quasi 

doublement de l’effectif féminin ; 

 l’enseignement secondaire technique et professionnel représente 

environ 5% des effectifs totaux du secondaire (1er et 2nd cycles) sur la 

période 2005-2010. Sa dynamique est restée assez faible entre 2005 et 

2010. Elle s’est essentiellement faite autour de six établissements avec 

un effectif annuel moyen de 1 974 élèves. 

 

Tableau 30 : Evolution des indicateurs scolaires au secondaire 
Années  04-05  05-06  06-07  07-08 08-09 09-10 10-11 

Public 

1er cycle                

Nombre d'établissements 11 13 13 16 23 28 29 

Nombre de classes d'élèves 331 364 431 539 539 539 626 

Nombre d'enseignants 474 545 609 707 717 764 818 

Nombre d'élèves 16 671 18 356 21 399 26 658 28 852 31 023 32 595 

% filles (toutes classes) 38,1 39,8 40,2 41,1 42,2 43,4 44 

2eme cycle  (Lycée)               

Nombre d'établissements 5 5 5 7 9 9 9 

Nombre de classes d'élèves 92 103 116 148 176 194 236 

Nombre d'enseignants 244 274 233 296 340 340 244 

Nombre d'élèves 4 596 5 183 5 924 7 266 8 761 10 081 11 383 

% filles (toutes classes) 39,2 38,1 37 37,9 39,1 40,2 41,5 

Enseignement technique et 
professionnel 

              

Nombre d'établissements 6 5 5 8 6 6 5 

Nombre d'enseignants 165 148 179 198 163 177 194 

Nombre  d'élèves   1 597 1 627 1 711 2 212 2 433 2 399 1 837 

Privé 

 1er et 2eme cycles               

Nombre d'écoles 33 31 36 33 35 37 37 

Nombre de classes d'élèves 184 160 173 165 186 216 256 

Nombre d'enseignants         440   311 

Nombre d'élèves 6 554 4 995 5 541 4 990 4 919 5 562 4 984 

% filles (toutes classes) 40,9 42,1 44 45,2 46,1 48,2 50,1 

Total écoles 55 54 59 64 73 80 80 

Total classes 772 775 899 1 050 1 064 1 126 1 312 

Total enseignants 2 315 2 446 2 553 3 215 3 930 3 503 3 210 

Total élèves 29 418 30 161 34 575 41 126 44 965 49 065 50 799 

Source : MENA, mai 2011 
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Quant à l’enseignement supérieur, les efforts du gouvernement pour 

former une élite nationale de haut niveau se sont traduits par le 

renforcement des capacités opérationnelles de l’Université de Djibouti.  
 

En 2005/06, le nombre d’inscrits était de 1 928  étudiants dont 771 filles et 

connaissait une croissance moyenne annuelle des effectifs de 25%. Pour 

l’année académique 2008-2009, l’effectif des étudiants est passé à plus 2500 

et s’est établi à 3 225 étudiants dont 1 303 filles en 2010-2011.  
 

Par ailleurs, la République de Djibouti compte 1 226 étudiants boursiers à 

travers le monde. 
 

Tous ces progrès au niveau du secteur de l’éducation ont été réalisés grâce 

aux efforts du Gouvernement, à l’appui des partenaires techniques et 

financiers à travers  la mise en œuvre du Programme de développement de 

l’éducation nationale et l’accompagnement de certaines ONG et Associations. 
 

6.2. La santé 
 

Le système de santé a réalisé des progrès significatifs en matière d’offre de 

soins hospitaliers. Les plateaux techniques (infrastructures équipements et 

ressources humaines) des hôpitaux ont été renforcés dans les hôpitaux 

surtout à Djibouti-ville et des efforts ont été fournis pour rendre 

opérationnels les blocs opératoires de trois régions (Dikhil, Obock et 

Tadjourah). 
 

En matière de développement des ressources humaines en santé, la mise en 

œuvre du plan de développement des ressources humaines en santé s’est 

traduite par des actions de recrutement de personnel de santé, de formation 

du personnel de santé et de gestion des ressources humaines en santé. 

 

Tableau 31 : Situation du personnel de santé par catégorie 

Catégorie de personnel 2007 2010 

Gynécologues obstétriciens 8 8 

Pédiatres 7 6 

Médecins anesthésistes / réanimateurs 5 4 

Chirurgiens 3 3 

Médecins généralistes 43 77 

Sages femmes diplômées d’Etat 121 121 

Sages femmes auxiliaires 9 9 

Infirmiers diplômés d’Etat 201 203 

Infirmiers auxiliaires 68 68 

Techniciens supérieurs en anesthésie 13 38 

Techniciens supérieurs en chirurgie 0 4 

Total 478 541 

Source :MS 
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S’agissant du développement de l’offre sanitaire, les réalisations ont 

porté sur la mise en place des cliniques mobiles dans les régions de 

l’intérieur pour les soins de santé primaire de proximité, la création des 

blocs de chirurgie et de soins obstétricaux dans les régions, la mise en 

œuvre du protocole de prise en charge de l’anémie et de la malnutrition de la 

mère et de l’enfant au niveau des centres de santé communautaire. 

L’offre de soins est organisée à trois niveaux. Le premier niveau comprend 23 

postes de santé en milieu rural et 12 centres de santé communautaires en 

milieu urbain. Le deuxième niveau est composé de cinq centres médicaux 

hospitaliers. Le troisième niveau de soins est constitué par les hôpitaux 

nationaux que sont l’hôpital général Peltier, l’hôpital de Balbala, une 

maternité et deux centres spécialisés pour la tuberculose et le sida.  
 

A côte de l’offre de santé délivrée par le secteur public, il y a celle du secteur 

para-public (4 structures sanitaires de l’Armée et 2 structures de santé de la 

CNSS) et du secteur privé (avec 3 polycliniques, 5 pharmacies et 10 cabinets 

médicaux). 
 

Le renforcement des infrastructures en 2010 a aussi concerné l’Ecole de 

médecine de Djibouti dans le sens de créer de meilleures conditions pour la 

formation des médecins et des agents de santé de qualité. 
 

Tableau 32 : Evolution des infrastructures de santé 

Infrastructures Année 1999 Année 2009 Année 2010 

Hôpitaux généraux 4 4 4 

Hôpitaux Régionaux 4 5 5 

Centres spécialisés 0 2 2 

Centres de santé 8 10 10 

Postes de santé 19 29 29 

 

En matière d’amélioration de l’accessibilité financière des populations 

aux services de santé, le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre des 

actions visant à améliorer l’accessibilité financière des populations aux 

services de santé. Ce sont notamment  (i) le suivi des mécanismes de partage 

des risques maladie dans les districts sanitaires, (ii) la gratuité des soins 

préventifs et promotionnels dans les formations sanitaires publiques, (iii) la 

mise en œuvre effective de la stratégie de subvention des accouchements et 

des soins obstétricaux et néonataux d’urgence, (iv) la distribution gratuite 

des moustiquaires imprégnées de longue durée au profit des populations des 

zones à risque, (vi) la prise en charge gratuite des cas de maladies 

épidémiques, de la tuberculose et de la lèpre, (vii) et la politique de 

subvention des ARV pour les personnes vivant avec le VIH. 
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En matière de politique du médicament, on peut citer la disponibilité et 

l’accès aux médicaments à des prix abordables dans les pharmacies 

communautaires. 

 

S’agissant de la lutte contre le VIH/SIDA, l’engagement et l’intensification 

de la lutte ont permis d’infléchir à la baisse la séroprévalence qui est passée 

de 2,9% en 2002 à 2,5% en 2009. Vingt huit (28) centres de dépistage 

volontaire et anonyme, de traitement thérapeutique et psychologique ont été 

créés et sont opérationnels à travers tout le pays. La lutte contre le 

paludisme et la tuberculose a été également renforcée. L’accès des 

séropositifs et des malades du SIDA (Anti Retro Viraux) est subventionné 

pour tous, incluant les personnes d’origine étrangère et se trouvant dans la 

trajectoire ou le parcours de la migration. Les efforts ont permis d’augmenter 

le nombre de personnes malades justifiants d’un traitement aux ARV de 6% 

en 2004 à 21% en 2010, soit 1 064 patients sur 5 800. 
  

La prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant dans les 

centres de consultations prénatales de la ville de Djibouti et des cinq régions 

de l’intérieur du pays a été développée et un fond de solidarité de 100 

millions de FD pour venir en aide aux orphelins du SIDA a été mis en place. 
 

La lutte contre la stigmatisation et la discrimination s’est également 

renforcer conformément à l’esprit de la loi portant protection des personnes 

vivant avec le VIH-SIDA et les autres groupes vulnérables, sans distinction 

de base de nationalité a été adoptée en 2007. 
 

Les autres programmes de lutte contre les maladies se sont poursuivis avec 

les distributions de moustiquaires imprégnées dans les zones à risque (le 

nombre de moustiquaires imprégnées distribuées est passé de 57 000 en 

2006 à 193 000 en 2009) et l’imprégnation des moustiquaires, la 

surveillance comportementale des populations des zones à risque, la 

destruction des sites larvaires et pulvérisations intra domiciliaires.  
 

De même, le programme de couverture vaccinale avec les concours des 

partenaires au développement ont permis d’atteindre des résultats forts 

louables en matière de réduction de la mortalité infantile et infanto-juvénile. 

 

   Tableau 33 : Evolution des indicateurs de santé 
Année 2005 2006 2007 2008 2009 

Taux de Prévalence 
contraceptive 

15,1% 16,3% 20% 22,5% 33,5% 

Taux CPN 68% 63,6% 67,9% 76% 78,5% 

Taux d’accouchement assisté 62,3% 59,8% 61% 58,2% 56,25 

Taux de césarienne ND ND 10% 11,8% 15% 

Taux de couverture BCG 80% 88% 90% 90% 90% 

Taux de couverture DTC³ VPO³ 58% 72% 88% 89% 89% 
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6.3. Le genre 
 

Les principaux résultats obtenus au cours des cinq (5) dernières en matière 

de promotion du genre, s’articulent autour des trois (3) objectifs stratégiques 

initialement définis dans la loi d’orientation Economique 2001-2010, à savoir 

(i) la promotion d’une culture civique de l’égalité et de l’équité dans la 

société, la lutte contre les différentes formes de discrimination à l’égard de la 

petite fille et de la femme et l’éradication de l’ignorance des femmes en 

matière de lois et de droits, (ii) la contribution à lutte contre la pauvreté des 

femmes par la mise en œuvre de mécanismes et de mesures spécifiques et 

leur favoriser un accès équitable à l’emploi et promouvoir la formation 

professionnelle, (iii) la promotion de la participation de la femme au 

processus de production en organisant des coopératives de production 

(agriculture, pêche, artisanat, tourisme local) et des communautés de 

développement. 

Concernant l’amélioration du statut social et juridique de la femme, 

les pratiques socioculturelles reconnues avilissantes pour les femmes et les 

jeunes filles (mutilations génitales de la femme) ont été au cœur des actions 

engagées à travers des sessions de formation. Pour permettre une réduction 

sensible de ces pratiques rétrogrades et l’infection à VIH-SIDA, des ateliers  

de sensibilisation à travers des causeries débats et des émissions radio ont 

été menées sur l’étendue du territoire national. 

Toujours en matière de promotion et de protection des droits fondamentaux 

de la femme et de la jeune fille, des ateliers de formation sur les droits de la 

femme ont été organisés, ainsi que sur le processus électoral à Djibouti ville 

et dans les Districts des régions.  

Dans le cadre de la réduction de la pauvreté des femmes, les actions 

engagées ont visé la pérennisation et le renforcement du programme de 

formation au sein de centres de formation (coiffure, couture, informatique et 

cuisine), l’aide à la création des activités génératrices de revenus à travers le 

montage de petits projets et les remises de kits professionnels (machines à 

coudre, kits de coiffure).  

Avec l’appui de l’USAID, un projet de formation en hôtellerie dont l’objectif 

est de former 50 filles dans le domaine hospitalier et hôtelier avec mise en 

stage pratique a été initié. L’Agence djiboutienne de développement social 

(ADDS) a financé la formation de certaines jeunes filles des quartiers 12, 14 

et 15 de la banlieue de Balbala et des actions ont été engagées pour 

l’insertion directe ou le placement en stage de jeunes formées dans le milieu 

professionnel. 
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De même, des conditions ont été créées pour favoriser l’accès des femmes au 

microcrédit. Ainsi en 2010, au niveau des institutions de microcrédits, on a 

6 485 femmes sur un effectif total de 9 780 personnes. Au fil des années, 

l’effectif des femmes continue de se renforcer et dépasse celui des hommes, 

témoignant de l’engagement des femmes à faire sortir leur famille des 

situations de précarité en s’initiant dans des activités génératrices de 

revenus (commerce, restauration, achats des vêtements, etc..).  

 

S’agissant de la participation de la femme au processus productif, les 

femmes ont été organisées et encouragées à participer aux expositions et 

foires nationales. 

Au niveau de la promotion de l’accès des femmes aux sphères de 

décision, des efforts importants sont enregistrés. Ainsi, au niveau du 

Pouvoir exécutif, on compte trois (3) femmes dans le gouvernement. 

Au niveau du Parlement, on dénombre neuf (9) femmes députés sur un total 

de 65 que compte l’Assemblée nationale, soit 14% de représentativité. De 

même, au niveau des collectivités régionales et des conseils municipaux une 

place importante est accordée aux femmes. Sur un effectif total des agents 

de l’administration publique de 9 054 en 2010, on dénombrait 2 733 femmes 

contre 2 821 femmes en 2009 pour 7 204 hommes. 

La présence des femmes dans des corps de métier jadis essentiellement 

masculins comme la Justice, l’armée et les corps paramilitaires est une 

réalité de nos jours.  

Au titre du renforcement du cadre et des mécanismes institutionnels 

de promotion de la femme, les capacités opérationnelles du ministère en 

charge de la promotion de la femme ont été renforcées à travers la formation 

de ces agents en genre et le renforcement en ressources humaines.  

Plusieurs évènements d’envergure nationale et internationale ont marqué les 

actions en faveur de la promotion de la femme au cours de l’année 2010. Au 

titre de ces évènements, il faut noter : 

 la tenue d’un Forum national sur la femme djiboutienne autour du 
bilan sur la stratégie nationale d’intégration de la femme dans le 

développement ; 

 la mise en place d’un programme d’alphabétisation en Arabe ; 

 la célébration de la Journée internationale arabe de l’alphabétisation ; 

 l’institution du Grand prix du Chef de l’Etat pour la promotion de la 

femme. 
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6.4. La promotion du logement et l’amélioration du cadre de vie 
 

Les principales actions du gouvernement ont permis d’obtenir les résultats 

concrets suivants à savoir :  

 

- l'élaboration d'un Code de l'urbanisme, de l’aménagement foncier et de la 

construction ;  

- l'élaboration d’un schéma d’orientation d’aménagement urbain pour 

maîtriser l’expansion urbaine de la capitale ; 

- l’amélioration et le renforcement de l’accès aux services urbains de base 

dans certains quartiers démunis ; 

- la mobilisation communautaire pour une meilleure appropriation et 

pérennisation des équipements ; 

- la programmation de la production de parcelles viabilisées et de 

logements à des conditions adaptées ; 

- l’aménagement de parcelles assainies en quantité suffisante et à des 

coûts accessibles, notamment la viabilisation de 300 à 500 parcelles pour 

chacun des districts de l’intérieur. 

 

Pour atteindre les résultats dans le domaine de la promotion du logement et 

de l’amélioration du cadre de vie, le gouvernement s’est appuyé  sur deux 

instruments opérationnels, à savoir  (i) la Société immobilière de Djibouti 

(SID) pour la promotion des logements de moyen standing  et (ii) le Fonds de 

l’habitat pour la promotion de l’habitat social.  

 

Grâce à ces deux instruments, aux investissements gouvernementaux  et au 

soutien de partenaires techniques et financiers, les résultats suivants ont été 

atteints :  

 la viabilisation et la construction de logements sociaux dans les 

districts de l‘intérieur (300 à Ali Sabieh, 150 à Tadjourah et 80 à 

Obock) et à la périphérie de Djibouti-ville (55 à Hayableh et Balbala-

Cheikh Moussa) ; 

 le lotissement de quelques 74 logements destinés au relogement des 

familles des militaires décasées de la citer ROMSE 1 ; 

 le lotissement de Gargaar pour la réinstallation à titre gracieux des 

populations résidant sur les berges inondables de l’Oued Ambouli dont 

l’objectif vise à les déplacer pour les réinstaller à la cité ; 

 la construction des  cités Hodane 1 à Balbala (842 logements), Gargaar 

(285 logements), Wadagir 2 (75 logements), ainsi que les 340 

logements construits pour la réinsertion des populations déplacées 

dans les localités touchées par le conflit armé.  
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 A cela s’ajoutent les cités Hodane 2 (642 logements) et Chebelley (200) 

dont les premières pierres ont été posées en octobre 2008 et la cité 

Doumeira (44) qui a été  inaugurée courant 2010. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de la maîtrise des coûts de construction 

(valorisation des matériaux produits localement et abaissement des taxes 

sur les matériaux de construction importés), des études ont été réalisées à 

partir d’expériences concrètes (Luxembourg, cités Maka, Hodane I) et la 

fiscalité sur les matériaux de construction utilisés pour les gros œuvres a été 

baissée à 8% et 20%. 

 

6.5. Protection et promotion sociales 
 

La protection sociale traditionnelle est bien organisée à Djibouti et prend en 

compte les fonctionnaires et les travailleurs du secteur privé suivant deux 

modalités. La couverture sociale des fonctionnaires est assurée par l’Etat. 

Les travailleurs du secteur privé et les agents conventionnés de l’Etat sont 

gérés par la Caisse nationale de sécurité sociale qui leur fournit l’assurance 

retraite et les prestations de soins en cas de besoins. 

Pour le reste de la population, ce sont les réseaux sociaux qui jouent le plus. 

Face aux limites des politiques macroéconomiques à infléchir suffisamment 

la pauvreté et la précarité d’une partie de la population, des mécanismes de 

redistribution des richesses nationales doivent être mis en place. 

La pauvreté et la précarité se traduisent par une absence de revenu, le 

manque d’emplois, les difficultés d’accès aux services sociaux de base (santé 

et éducation), l’insécurité alimentaire, etc. 

Les actions engagées par le gouvernement ont visé : 

- La création des opportunités d’emploi temporaire pour les plus démunis ; 

- L’amélioration des pratiques de nutrition par le renforcement des 

connaissances et processus en matière de nutrition, d’hygiène, de 

consommation des micronutriments, de traitement de l’eau, de 

conservation des aliments, soins et attention aux enfants ; 

- L’appui aux femmes enceintes et allaitantes ; 

- La subvention ou la gratuité de certaines prestations sociales en matière 

d’éducation et de santé, etc. 

 

La stratégie globale, c’est (i) de répondre directement aux besoins des plus 

démunis en constituant un instrument de filet de sécurité sociale capable de 

les protéger contre les chocs liés aux manque de revenus, et en réduisant au 
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strict minimum le risque que la crise compromette la formation du capital 

humain par la déscolarisation des enfants, le recours insuffisant aux soins 

de santé et les régimes alimentaires déficients [soutenir le pouvoir d’achat], 

(ii) de réduire la vulnérabilité du capital humain, notamment celle des 

enfants, des femmes enceintes et allaitantes des ménages bénéficiaires.  

A ces actions exclusivement destinées aux défavorisées, il faut ajouter les 

projets et programmes relevant de l’action régulière des départements 

ministériels et auxquelles les populations cibles ci-dessus sont également 

éligibles.  

Le nombre total de bénéficiaires effectifs et potentiels des actions est estimé 

à environ 72% de la population totale, avec 80% de femmes, d’enfants et de 

personnes handicapées, abandonnées ou simplement vulnérable,  si l’on s’en 

tient aux dernières statistiques relatives à la pauvreté absolue et à la 

pauvreté relative. 

Sans prétendre avoir infléchi totalement la tendance, il faut noter que le 

problème de la pauvreté, de l’exclusion et des inégalités régionales, est 

entrain d’être adressé à travers des programmes volontaristes et ambitieux.  

Par ailleurs, plusieurs institutions publiques et organisations de la Société 

Civile comme les Biens Wakfs, l’Union des femmes de Djibouti (UNFD) 

participent aux côtés de l’ADDS, du Secrétariat d’Etat à la Solidarité 

Nationale et de tous les autres départements ministériels, à la lutte contre la 

pauvreté. 

A fin décembre 2010, ce sont 1 444 orphelins ou de parents en situation 

difficiles qui ont bénéficié de soutien pour leur scolarisation. Ce nombre était 

de 528 à fin décembre 2007. 

Dans le cadre du programme travail contre nourriture, ce sont environ  

450 000 homme-jours/personne de travail fourni. Au moins 20% des 

bénéficiaires auraient pu sombrer dans la pauvreté extrême s’ils n’avaient 

pas participé aux programmes et actions engagés par le gouvernement et les 

partenaires au développement, comme l’a mesuré l’enquête sur les ménages. 

Les formations sur la nutrition ont permis à 40-50% des ménages ayant 

bénéficié, d’améliorer leurs pratiques nutritionnelles.  De même, 80% des 

enfants malnutris et des femmes enceintes/allaitantes ont bénéficié de 

consultations médicales préventives ou de counseling sur la nutrition. 
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6.6. Emploi  
 

Le chômage reste une préoccupation majeure du Gouvernement, car malgré 

le dynamisme de l’économie observée ces cinq (5) dernières années, le taux 

de chômage demeure à un niveau relativement élevé. Selon l’estimation la 

plus récente, le taux chômage de la population active atteindrait 55% en 

2010 contre 59% en 2002. 

Poussée par les investissements directs étrangers et l’expansion des activités 

portuaires, la croissance économique à Djibouti est restée intensive en 

capital et peu créatrice d’emplois.  

Globalement, le nombre d’emplois créé en 2010 est de 2 473 pour tous les 

secteurs confondus. 

En 2010, les statistiques de l’emploi indiquent un effectif total de 37 837 

salariés contre 35 364 salariés en 2009, soit une création nette de 2 473 

emplois, dont 1254 pour le secteur public et 1219 pour le secteur privé. 

  

Le secteur « transports, communications et tourisme » a été le secteur qui a 

le plus créé d’emplois (545) suivi du secteur des « activités de constructions 

et travaux publics » avec 452 emplois nouveaux. 

 

Le secteur « activités de services »  vient en troisième position avec 310 

nouvelles créations suivi du secteur des « activités de commerce ». 

 

Les établissements bancaires ont créé  entre 2009 et 2010 123 emplois. En 

effet, les effectifs sont passés de 448 en 2008 à 551 en 2009, puis à 674 en 

2010.  

On note une baisse des emplois au niveau de la Zone franche. Ils sont 

passés de 1786 agents (dont 390 étrangers) en 2009 à 1187 agents (259) en 

2010. Cette baisse s’explique la réduction du nombre d’employés étrangers 

de 33,6% et de nationaux de 33,5% (468 employés). 

Les agences privées ont connu une hausse passant de 20 en 2009 à 23 en 

2010. Elles ont induit une augmentation du nombre de salariés de 4 245 en 

2010 contre 2 668 en 2009, soit un taux d’embauche de 59%. 
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Tableau 34 : Les salariés et les employeurs 
Secteur 

activités 

Libellé secteur Nbre Nbre Nbre Nbre Nbre 

d’employeurs  

 

de 

Salariés 

d’employeurs  de 

Salariés 

de 

Salariés 

2008 2008 2009 2009 2010 

0 Domestiques 1 496 907 1 850 861 998 

1 Activités de production 108 2 433 112 2 846 2 870 

2 Activités de constructions et 

de travaux publics 

452 5 181 468 5 830 6 282 

3 Activités commerciales 453 3 065 509 3 294 3 528 

4 Activités de services 364 6 403 511 9 076 9 386 

5 Transports & Communications 

& Tourismes 

125 8 108 167 6 449 6 994 

6 Activités à caractères sociales 

& sanitaires 

44 1 377 60 1 511 1 530 

7 Activités à caractères 

éducatives 

28 453 41 495 468 

8 Administrations budgétaires 

nationales 

113 4 358 116 3 936 3 974 

9 Administrations 

internationales 

62 1 130 60 1 066 1 145 

  Total 3 245 33 385 3 894 35 364 37 837 

Source : CNSS 

 

Pour adresser la question du chômage et l’insertion socioprofessionnelle des 

jeunes dans l’économie nationale, le Gouvernement a mis en place un 

certain nombre d’instruments et a pris des actions pour améliorer le 

fonctionnement du marché du travail. 

Les instruments mis en place visent à favoriser l’employabilité des jeunes. Il 

s’agit du Fonds de Développement Economique de Djibouti (FDED) pour 

octroyer des crédits notamment aux jeunes qui veulent créer leur propre 

entreprise ou ayant des projets à réaliser, le Service national adapté (SNA) et 

l’Agence nationale de l’emploi, la formation et l’insertion professionnelle 

(ANEFIP) pour accroître l’offre de formation professionnelle.  

Aux fins de réaliser ces missions, l’ANEFIP a entrepris et réalisé durant 

l’année 2010 des actions et activités, telles que le rapprochement entre l’offre 

et la demande d’emploi, le placement, la collecte, l’élaboration, le suivi et la 

diffusion des données statistiques du marché de l’emploi, ainsi que ceux de 

la formation et de l’insertion professionnelle. 

En matière d’insertion Professionnelle, en 2010 l’ANEFIP a enregistré 4 642 

demandes d’emploi dont 1 365 femmes et a réalisé 1 840 placements 

(embauches). En 2009, les demandes étaient au nombre de 3 173 dont 857 

femmes et les placements au nombre de 897 dont 351 femmes.  
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Par ailleurs, elle a placé en stage dans les entreprises, des stagiaires du 

CFPA, du LIC, de l’Université et autres jeunes demandeurs souhaitant 

apprendre un métier. Le Service de l’insertion Professionnelle (SIP) a mis 

ainsi en formation 284 stagiaires dont 55% de filles.   

La volonté politique pour la promotion de l’emploi s’est traduit par la révision 

et l’adoption d’un code du travail pour flexibiliser davantage le marché du 

travail. La tenue d’un Forum national sur l’emploi en 2010 qui a réuni les 

acteurs publics, les entreprises et les demandeurs d’emploi, a révélé la 

nécessité de définir  une nouvelle politique de l’emploi plus adaptée aux 

besoins du marché du travail. Celle-ci devrait viser en priorité à réformer le 

système de formation professionnelle et à améliorer les services publics 

d’appui à l’emploi (observation du marché de l’emploi, intermédiation et 

insertion professionnelle). 

La situation des emplois par secteur d’activité en 2010 se présente comme 

suit : 

Graphique 22 : Répartition des salariés par secteur d’activité en 2010(CNSS) 
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6.7. La gouvernance  
 

6.7.1. La gouvernance politique et démocratique  
 
Les nombreuses mesures, décisions et actions entreprises par le 
gouvernement ont permis à Djibouti de créer, de promouvoir et de maintenir 

un Etat de droit où les libertés individuelles, collectives, associatives  et 
démocratiques sont respectées faisant du pays l’un des plus stables de la 
Corne d’Afrique. En effet, Djibouti est un îlot de paix, de démocratie et de 

stabilité politique, dans un environnement géographique turbulent, mais  
qui a acquis un rayonnement régional et une notoriété ainsi qu’une 

reconnaissance  internationale. 
 
Le pays abrite d’importantes bases militaires étrangères, du fait de sa 

situation géographique stratégique dans le golfe d’Aden. Une base militaire 
américaine s’est ajoutée à la base militaire française et sont aussi présents, 

des contingents de militaires allemands et japonais, ainsi que l’opération 
européenne de lutte contre la piraterie. 
 

La gestion active de la diplomatie a permis la normalisation des relations 
entre l’Érythrée et Djibouti en 2010, avec la signature de l’accord de Doha et 
la médiation du Qatar. Cet accord a mis fin au conflit frontalier qui avait 

éclaté en 2008 entre les deux pays. Conformément à cet accord, l’Érythrée a 
retiré ses troupes du ras de Doumeira, ainsi que de l’île de Doumeira en juin 

2010. 
 
Des réformes politiques ont été engagées en 2010 dans le cadre de la 

préparation des élections présidentielles d’avril 2011 afin d’assurer leur 
liberté, la pluralité et une transparence totale, éléments essentiels à la 

stabilité politique et sociale du pays. 
 

6.7.2. La gouvernance économique et administrative 
 

La modernisation de la gestion publique est un pilier fondamental de la 

stratégie de développement de Djibouti. En dépit des efforts déployés pour 
rendre efficace l’administration djiboutienne, on note encore des 
insuffisances que les autorités se sont engagées à juguler. L’objectif 

fondamental est l’amélioration de la productivité et l’efficacité dans la 
délivrance de services publics de qualité. 

Au titre des actions engagées pour adresser cette question, on peut noter :  

 Au niveau de la gestion des ressources publiques de l’Etat  

Les mesures et actions ont porté sur (i) le renforcement des contrôles 

financiers dans l’administration et les établissements publics, (ii) 

l’élaboration d’un nouveau code des marchés publics, (iii) la réalisation d’une 

revue des dépenses publiques et d’une enquête sur la gouvernance en 2010. 
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En effet, la transparence et l’efficacité de la dépense publique doivent être 

renforcées comme  plusieurs études l’ont révélé.  

Le Ministère en charge de l’économie et des finances a engagé un processus 

révision de la nomenclature budgétaire pour la rendre conforme aux normes 

internationales. Cela permettra également d’assurer l’adéquation « budget-

Priorités de développement du gouvernement » par une allocation optimale 

des ressources et une obligation de reddition des comptes, à travers la 

démarche du Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT). 

L’informatisation et l’automatisation des opérations budgétaires sont en 

cours pour réduire au maximum les manipulations manuelles et améliorer la 

traçabilité des dépenses budgétaires. 

 

 Au niveau de la gestion administrative  

La demande sociale pour des services publics de meilleure qualité est forte. 

Ces dix dernières années ont été caractérisées par un élargissement 

conséquent de l’accès aux services de base, notamment dans les domaines 

de la santé, de l’éducation et des services publics. Parallèlement à la 

poursuite de l’extension de la couverture de la population, la qualité des 

prestations fournies aux usagers et la lutte contre la corruption ont fait 

l’objet d’une attention particulière des autorités. 

La question de la qualité des ressources humaines est au centre des 

préoccupations du gouvernement, car d’elle dépend la qualité des 

prestations publiques et le rendement de l’administration publique. De 

même, des dispositions ont été prises pour alléger la complexité des 

procédures administratives et améliorer leur transparence, toute chose qui a 

participé positivement à un recul de la corruption. En effet, selon la notation 

de Transparency International, l’index de perception de la corruption s’est 

amélioré passant de 2,8 en 2009 à 3,2 en 2010 (la progression de la note 

vers 10 signifie une baisse, 10 correspondant à absence de corruption). 

 Au niveau de l’amélioration du climat des affaires  

La stabilité politique couplée aux réformes engagées pour un environnement 

des affaires sécurisé et favorable a permis de bénéficier de la confiance de la 

communauté internationale, des partenaires techniques et financiers, des 

investisseurs privés nationaux et étrangers. Cela à permis de drainer un flux 

important de ressources pour le développement des infrastructures 

économiques et la création d’entreprises privées. 
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6.7.3. La gouvernance locale  

 

Djibouti a engagé un processus de décentralisation pour promouvoir la 

démocratie locale et renforcer la culture citoyenne, avec une organisation 

administrative du territoire national autour de cinq régions. La capitale 

Djibouti-ville qui est la plus importante, est subdivisée en trois (3) 

communes. Chaque région est gérée par un préfet représentant l’Etat et par 

un conseil régional composé de représentants élus.  

La volonté politique s’est matérialisée par des élections locales organisées en 

2006 qui ont permis d’initier concrètement une dynamique positive en faveur 

de l’émergence d’une démocratie à la base.   

L’ambition à terme, c’est d’assurer la viabilité des entités territoriales avec 

une démarche pragmatique et progressive en assurant un transfert de 

ressources et de compétences aux régions.  

Pour ce faire, en 2010 des programmes de renforcement des capacités des 

acteurs et la mise en place de structures de gouvernance adéquates au 

niveau local ont été initiés avec l’accompagnement des PTF, notamment le 

PNUD. Afin d’assurer la réussite de ce processus, les autorités ont élaboré 

un document-cadre présentant la vision nationale de décentralisation à 

l’horizon 2020. Ce document est décliné en un plan d’action triennal 

couvrant la période 2011-2014.  
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VII. La contribution du budget de l’Etat à la lutte contre la 

pauvreté 
 

7.1. Analyse du cadre théorique 
 

La question des répercussions de la politique budgétaire sur le 

développement d’un pays est sujette à controverse. Certains experts 

craignent que les impôts ne découragent la croissance et estiment qu’ils 

doivent être le plus bas possible, alors que d’autres considèrent la politique 

budgétaire comme un instrument contracyclique qui permet de stabiliser les 

prix et le chômage. Il convient désormais de tenir compte d’une troisième 

éventualité : la politique budgétaire peut non seulement stimuler la 

croissance économique, mais aussi contribuer à d’autres objectifs de 

développement, comme la lutte contre la pauvreté, la prévention de 

l’exclusion sociale et la promotion de l’égalité des chances. 

 

Ainsi, les dépenses publiques devraient se donner pour objectif d’offrir à 

chacun des biens et des services publics de qualité et partant, de réduire la 

pauvreté, les inégalités et l’exclusion, qui sont autant d’obstacles au 

développement. Cette logique s’applique également aux recettes publiques : 

les systèmes de collecte de l’impôt, dès lors qu’ils sont équitables, adaptés à 

la nature spécifique de l’économie et qu’ils s’appuient sur une large base 

d’imposition, permettent de lever de manière durable et efficace les fonds 

nécessaires au financement de biens et services publics. 

 

Selon une étude de l’OCDE, l’examen des performances budgétaires en 

Amérique latine – notamment au regard de l’expérience des pays de l’OCDE – 

témoigne de l’ampleur des progrès à accomplir. Les dépenses publiques 

demeurent nettement inférieures à celles des pays de l’OCDE et la qualité 

des biens et des services de base, comme l’éducation, est médiocre. Les 

recettes publiques sont alimentées par des sources limitées et régressives – 

le taux d’imposition diminue à mesure que les revenus augmentent, de sorte 

qu’en proportion, les contribuables les plus démunis sont les plus durement 

touchés. Dans le même temps, bien que la gestion de la dette publique se 

soit améliorée, les déficits demeurent élevés, les marchés obligataires 

internes présentent une maturité faible et les marchés de la dette souveraine 

restent trop sensibles aux cycles politiques. Les gouvernements des pays 

latino-américains ne parviennent pas à utiliser la politique budgétaire 

comme un outil de développement susceptible de promouvoir la croissance, 

de réduire la pauvreté et les inégalités et de fournir des biens et des services 

publics de qualité. 
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Par ailleurs, de nombreux économistes praticiens établissent aujourd’hui le 

diagnostic selon lequel la faible performance des politiques engagées par les 

pays en développement est à lier à la faible intégration des différentes 

stratégies de développement et le budget de l’Etat. Et pourtant, le budget est 

par définition l’instrument privilégié de mise en œuvre de la politique 

économique. Les interrogations suscitées sont diverses :   

 

- la structure des allocations de ressources en faveur des différents 

secteurs d’intervention permet-elle au budget de l’Etat, de refléter de 

manière efficace les priorités de développement ?  

- les procédures d’exécution du budget de l’Etat, sont-elles favorables au 

ciblage des populations les plus pauvres ?  

- les allocations budgétaires prennent-elles en compte les questions 

d’équité afin d’assurer un développement équilibré impliquant toutes 

les franges de la population ?  

 

En se référant à l’exemple de Djibouti, ces questions sont-elles fondées si 

l’on analyse le système d’allocation des ressources publiques au cours des 5 

dernières années ?  

 

Il s’agira de répondre à la question de savoir si celui-ci se fonde sur la 

pertinence des programmes par rapport aux priorités stratégiques du pays 

sur le moyen terme et non pas seulement sur la base de l’analyse des 

budgets passés, des contraintes budgétaires générales et sur des 

pourcentages d’augmentation des crédits par rapport aux exercices 

précédents.  

 

A l’évidence, le contexte de rareté des ressources de l’Etat face à l’importance 

des besoins à satisfaire, pourrait entraîner des allocations budgétaires 

inadaptées. Il devient donc urgent de mettre en place un mécanisme 

d’allocation qui assure la cohérence de la programmation budgétaire avec les 

priorités de développement. 

 

La question de la lutte contre la pauvreté a mis l’accent sur la réduction des 

déficits sociaux et la vulnérabilité des populations fragiles. 

 

7.2. Analyse de la structure du budget de l’Etat 
 

La politique budgétaire est essentiellement basée sur les ressources de 

l'Etat. Elle est un instrument qui permet au gouvernement de réaliser son 

programme, dans le respect des ressources disponibles tout en mettant un 

accent particulier sur ses priorités.  

 



 72 

La politique budgétaire nationale reste le principal instrument pour faire face 

à des chocs économiques ponctuels, car le gouvernement ne peut pas 

recourir à la politique monétaire pour influencer les variations de la 

conjoncture économique compte tenu du régime de change actuel (Currency 

bord). Les dépenses publiques sont financées par des recettes fiscales, non 

fiscales, les dons et les prêts. Pour la collecte des ressources, les autorités 

compétentes accordent une importance particulière au principe de ne pas 

tuer la poule aux œufs d’or (trop d’impôt tue l’impôt), à une gestion 

rigoureuse et rationnelle des dépenses publiques, à une efficience des 

investissements publics et à la non accumulation des arriérés de paiements 

intérieurs et extérieurs. 

 

L'exécution de ces mesures permet de mobiliser des ressources 

supplémentaires pour les dépenses sociales et plus précisément les Services 

Sociaux de base, éléments essentiels de la lutte contre la pauvreté. 

 

Pour appréhender l'évolution des finances publiques, nous allons examiner 

les recettes et les dépenses d'une part, et d'autre part, le déficit budgétaire et 

son mode de financement. 

 

7.2.1. Structure et évolution des ressources de l'Etat 

 

D'une manière générale, les ressources de l'Etat sont constituées par les 

ressources intérieures et les ressources extérieures. Le recouvrement des 

ressources totales de l'Etat de 2005 à 2010 va croissant mais avec un 

ralentissement du rythme entre 2006 et 2008 qui correspond à la période 

relative au phénomène de la vie chère. En effet, à cette période l’Etat a pris 

des mesures pour atténuer l’impact de la cherté de la vie sur les ménages 

notamment les ménages à faibles revenus. On note que le coût financier de 

cette opération, donc un manque à gagner pour le budget de l’Etat, s’élève à 

plus de 500 millions de FDJ environ par an.  

 

Cette opération a consisté à la suspension des droits de douanes et taxes à 

l’importation afin de ne pas grever les prix des produits de grande 

consommation (farine de blé, le riz, le lait, le sucre, etc.) 

 

A partir de 2009, on observe une rupture dans le niveau de mobilisation des 

ressources budgétaires. En effet, on est passé à une mobilisation moyenne 

des recettes budgétaires de l’ordre de 34,52 milliards de FDJ sur la période 

2005-2008 à une moyenne de 58,7 milliards de FDJ entre 2009 et 2010, soit 

un écart absolu de +24,18 milliards de FDJ. 
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Tableau 35 : Evolution des ressources budgétaires 
  2 005 2 006 2 007 2 008 2 009 2 010 

Recettes et dons 46 714 47 742 53 002 73 092 68 915 71 069 

              

Recettes fiscales 25 133 27 690 30 901 35 004 37 449 40 583 

    Impôts directs 11 573 13 066 14 831 15 673 17 229 18 726 

    Impôts indirects 12 289 13 250 14 288 17 721 18 330 19 828 

    Autres taxes 1 271 1 374 1 782 1 610 1 890 2 029 

Recettes non fiscales 5 552 3 849 2 443  7 085 8 973 9 489 

              

Accords militaires 8 261 10 926 10 999 10 631 10 545 10 810 

Contrib. forfat. modif.reg. Fiscal FFDJ 5 595 5 594 5 667 5 299 5 214 5 127 

Loyers d'installations militaires  USA 2 666 5 332 5 332 5 332 5 331 5 166 

Loyer de la base japonaise      517 

Dons 7 783 5 277 7 469 22 838 11 948 10 705 

dons projets 4 757 1 720 6 268 13 105 9 798 9 831 

PIB nominal 125 939 136 604 150 694 174 617 186 447 200 578 

Variation du PIB 6,4% 8,5% 10,3% 15,9% 6,8% 7,6% 

Pression fiscale 20,0% 20,3% 20,5% 20,0% 20,1% 20,2% 

     Impôts directs 9,2% 9,6% 9,8% 9,0% 9,2% 9,3% 

     Impôts indirects 9,8% 9,7% 9,5% 10,1% 9,8% 9,9% 

Source : MEFIP, TPN 

 

Contrairement à certains pays d’Afrique où la structure des recettes fiscales 

est marquée par une prééminence des recettes de porte, la structure de 

Djibouti reste assez équilibrée. 
 

  Tableau 36 : Proportion  des recettes fiscales (en % du total) 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 Moyenne  

Impôts directs 46,0% 47,2% 48,0% 44,8% 46,0% 46,1% 46,4% 

Impôts indirects 48,9% 47,9% 46,2% 50,6% 48,9% 48,9% 48,6% 

Autres taxes 5,1% 5,0% 5,8% 4,6% 5,0% 5,0% 5,1% 

Source : MEFIP,  

 

On note également une corrélation positive et constante entre l’évolution du 

PIB nominal et des recettes fiscales à l’exception de l’année 2009 qui 

apparaît comme atypique, car pendant que le PIB nominal ralenti, les 

recettes explosent.  
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    Graphique 23 : Evolution comparée : PIB nominal, recettes fiscales et recettes non fiscales 

 
 

 

 

Globalement le taux de pression fiscale reste dans la moyenne des pays qui 

ont une politique de finances publiques notamment en matière 

d’amélioration du recouvrement des recettes budgétaires. La République de 

Djibouti est à un taux de pression fiscale moyen de 18,3% entre en 2005 et 

2010. 
 

Du côté des impôts, il s’agit d’appréhender le fait de la taxation qui est une 

ponction sur les revenus des agents économiques. A l’analyse la pression 

fiscale n’est pas excessive et les taux à niveau n’ont pas évolué de façon à 

compromettre le revenu des ménages. Le système de taxation de Djibouti 

reste globalement pro-pauvre. 
 

7.2.2. Structure et évolution des dépenses de l'Etat 

 

Il faut entendre par dépenses publiques, les dépenses primaires et les 

intérêts dus sur la dette publique. Les dépenses primaires, très importantes 

en poids, se subdivisent en dépenses courantes et en dépenses 

d'investissement. La masse salariale, les prestations sociales, les 

subventions et autres transferts, les autres dépenses de fonctionnement et 

les dépenses sociales ciblées constituent les dépenses courantes.  

 

Par grande fonction budgétaire, on note que l’effort d’allocation des 

ressources budgétaires entre 2005 et 2010 s’est fait au profit des 

investissements et des transferts. 
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Tableau 37 : Structure des dépenses de l’Etat 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Dette 0,0 0,0 0,0 4,4 7,1  7,0 

Dépenses courantes 57,5 57,1 48,0 53,0 49,3 50,7 

Salaires 36,6 32,9 32,3 28,0 29,8 29,5 

Matériel 20,9 24,2 15,7 25,0 19,6 21,2 

Transferts 12,8 13,1 12,4 11,3 11,9 11,1 

Subventions 
d'exploitation 

0,0 0,0 0,0 4,2 4,2 0,0 

Courants 0,0 0,0 0,0 7,2 7,7 0,0 

Dépenses d'investissement 29,7 29,9 39,5 31,3 31,6 31,1 

Financements intérieurs 6,5 7,9 10,5 10,4 14,4 13,1 

Financements extérieurs 23,3 21,9 29,0 20,9 17,2 18,0 

TOTAL 100 100 100 100 100 100  

Source : MEFiP, mai 2011 

 

A travers le partage du budget, l’Etat montre quelles sont les priorités 

nationales. 

  

7.3. Les dépenses du budget sont-elles pro-pauvres ?  
 

L’analyse des dépenses pro-pauvres se fera à travers l’allocation des 

dépenses en faveur des sociaux et de leurs impacts sur les indicateurs 
économiques et sociaux. 
 

Malgré les marges de manœuvre budgétaires fortement réduites par le poids 
du service de la dette et des charges salariales, le Gouvernement maintient-il 
au rang de ses priorités l’amélioration des conditions de vie des 

populations ? 
 

7.3.1. Allocation budgétaire aux secteurs sociaux de base 

 

7.3.1.1. Secteur de l’Education : 17,6 milliards de FDJ (6,9% du PIB en 2009) 
 

Le défi de l’accélération de la croissance nécessite de renforcer le capital 

humain par l’amélioration de l’éducation et le développement de 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle. 

 

L'investissement dans ce domaine est une priorité pour l'Etat. Comme on 

peut le constater dans le tableau ci-après, la part du budget alloué à 

l’éducation est de 21,5% hors financements extérieurs et de 20% avec 

financements extérieurs. Cela est conforme avec ce qui se fait dans les pays 

d'égal niveau de développement et dont la part du budget consacrée à 

l'éducation se situe en moyenne à 20%. 
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La distribution des dépenses publiques d'éducation entre niveaux 

d'enseignement se présente comme suit : 

 

- enseignement primaire : 36,6% ; 

- enseignement moyen : 27,9% ; 

- enseignement secondaire : 12,3% ; 

- enseignement supérieur : 14,9% ; 

- Autres dépenses d’éducation : 8,4%. 

 

  Tableau 38 : Evolution des dépenses d’éducation (en millier de FD) 
  2 005 2 006 2 007 2 008 2 009 

MINISTERE DE L'EDUCATION 
NATIONALE (LR) 

12106274 11324084 11834988 14352 067 14 570 216 

Personnel 4 443 094 4 821 469 4 945 750 5 598 944 6 195 226 

Matériel sur financement intérieur 
(hors charges énergétiques, dép. 
sociales additionnelles) 

150 539 176 711 230 187 196 603 202 483 

dépenses sociales additionnelles 0 0 0 750 887 1 337 995 

charges énergétiques 276 804 421 461 258 875 701 895 321 249 

transfert 2 721 045 3 165 206 3 550 105 3 629 665 3 900 111 

investissement 283 793 168 737 322 072 223 073 615 152 

financement extérieur 2 2 015 000 1 465 500 1 822 000 2 754 000 1 618 000 

financement extérieur 1 2 216 000 1 105 000 706 000 497 000 380 000 

BUDGET SANS FIN EXT (LR) 7 875 274 8 753 584 9 306 988 11 101 067 12 572 216 

POIDS DANS  LE  BUDGET 
NATIONAL 

21,82% 20,41% 20,80% 20,47% 21,50% 

POIDS DANS  LE  PIB 6,25% 6,41% 6,16% 6,42% 6,74% 

BUDGET AVEC FIN EXT (LR) 12 106 274 11 324 084 11 834 
988 

14 352 067 14 570 216 

POIDS DANS  LE  BUDGET 
NATIONAL 

24,89% 21,57% 20,13% 20,21% 20,04% 

POIDS DANS  LE  PIB 9,61% 8,29% 7,84% 8,30% 7,82% 

Source : MEFPP, Direction du budget, mai 2011 

 

 Impacts des dépenses sur les indicateurs 

 

La contribution des dépenses à la lutte contre la pauvreté se fera à travers 

l’analyse du coût unitaire de l’éducation dans les différents ordres 

d’enseignement afin de voir réellement ce que chaque ménage aurait du 

payer sans intervention de l’Etat. 

 

Le calcul du coût unitaire est très frustre : on divise la dépense publique 

allouée à un niveau d'éducation par le nombre d'étudiants ou d'élèves 

scolarisés dans ce niveau. Il n'existe pas véritablement de règle qui relie le 

niveau d'éducation à sa dépense. Le coût d'un cursus est bien souvent lié à 

l'histoire, qui a vu fixer les salaires, les horaires et la qualification des 

enseignants, principal composante du coût. 

 



 77 

Les coûts unitaires appréhendés en termes de dépenses moyennes par élève 

varient de 95 000 DJF à l’enseignement de base à environ 650 000 DJF à 

l’enseignement supérieur. Ainsi, par rapport à un indice 100 à 

l’enseignement de base, le coût unitaire par élève atteint environ 150 à 

l’enseignement moyen, 260 à l’enseignement secondaire et 686 à 

l’enseignement supérieur. Ce rapport de 6,9 entre le coût de l’enseignement 

de base et de l’enseignement supérieur s’explique d’une part par le coût élevé 

des études à l’étranger et, d’autre part, par la prise en compte des coûts 

d’investissement qui sont importants au niveau du supérieur. 

 

Dans l'enseignement général, on remarque que l'enseignement secondaire 

est caractérisé par un coût unitaire de 1,7 fois environ de celui de 

l’enseignement moyen et de 2,7 fois de celui du cycle primaire. L'écart de 

coût unitaire entre le cycle primaire et le cycle supérieur apparaît également 

très important. Une année d'étude d'un étudiant du supérieur coûte autant 

que la scolarisation annuelle de près de sept (7) élèves au cycle primaire.  

 

L'obtention de ces différents coûts unitaires publics nous permettra de voir 

le rôle de nivellement des disparités que joue le budget de l’Etat à travers les 

dépenses d’éducation.  

 

La répartition des élèves scolarisés selon l’emploi ou le statut socio-

économique des parents laisse apparaître que 45,3% des élèves scolarisés du 

primaire appartiennent à des familles relativement pauvres ou en situation 

de précarité. Au niveau de l’enseignement secondaire, cette proportion est de 

38% 

 

Tableau 39 : Répartition des élèves du primaire selon la situation d’occupation des parents 
  Sexe Total 

Masculin Féminin 

Situation dans 
l'activité 

Occupé 54,2% 20,8% 47,6% 

Chômeur ayant déjà travaillé 3,1% 0,9% 2,6% 

Chômeur recherche 1 emploi 26,4% 11,4% 23,5% 

Élève/étudiant 0,1% 0,1% 0,1% 

Retraité 6,7% 2,2% 5,8% 

Rentier 1,3% 1,8% 1,4% 

Personne au foyer 6,7% 58,8% 17,0% 

Invalide 1,6% 4,1% 2,0% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 

     Source : MEFIP, DISED, données du RGPH, mai 2011 

La situation par région est indiquée dans le tableau ci-après. Dans 

l’ensemble, on observe les mêmes caractéristiques qu’au niveau régional. 
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Tableau 40 : Répartition des élèves du primaire selon la situation d’occupation des parents par région 

Région/Préfecture 
Sexe 

Total Masculin Féminin 

Djibouti ville 

Situation dans 
l'activité 

Occupé 59,2% 25,0% 52,4% 

Chômeur ayant déjà travaillé 3,6% 1,2% 3,2% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

23,3% 13,0% 21,2% 

Élève/étudiant 0,1% 0,1% 0,1% 

Retraité 6,4% 2,6% 5,6% 

Rentier 0,8% 1,6% 1,0% 

Personne au foyer 5,8% 53,7% 15,2% 

Invalide 0,8% 2,9% 1,3% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 

Région Ali 
Sabieh 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Situation dans 
l'activité 

Occupé 50,7% 13,6% 41,8% 

Chômeur ayant déjà travaillé 1,6% 0,2% 1,3% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

27,3% 6,3% 22,3% 

Élève/étudiant 0,0%   0,0% 

Retraité 7,8% 1,5% 6,3% 

Rentier 3,6% 3,2% 3,5% 

Personne au foyer 7,1% 69,5% 22,1% 

Invalide 1,7% 5,7% 2,7% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Région 
Dikhil 

 
Situation dans 
l'activité 

 
Occupé 

 
43,1% 

 
9,3% 

 
36,8% 

Chômeur ayant déjà travaillé 1,2%   1,0% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

34,0% 5,4% 28,7% 

Élève/étudiant 0,1%   0,1% 

Retraité 8,5% 0,9% 7,1% 

Rentier 1,2% 1,9% 1,3% 

Personne au foyer 10,5% 79,1% 23,3% 

Invalide 1,4% 3,4% 1,7% 

 
Total 

 
100,0% 

 
100,0% 

 
100,0% 

Région 
Tadjourah 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Situation dans 
l'activité 

Occupé 28,3% 7,9% 24,6% 

Chômeur ayant déjà travaillé 1,1%   0,9% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

40,7% 11,3% 35,4% 

Retraité 8,6% 2,1% 7,4% 

Rentier 3,8% 2,5% 3,6% 

Personne au foyer 10,8% 68,0% 21,2% 

Invalide 6,6% 8,2% 6,9% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 
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Région/Préfecture 
Sexe 

Total Masculin Féminin 

 

Région 
Obock 

Situation dans 
l'activité 

Occupé 53,2% 18,6% 48,6% 

Chômeur ayant déjà travaillé 1,4%   1,2% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

24,1% 6,5% 21,7% 

Retraité 7,0% 2,2% 6,3% 

Rentier 0,8% 1,1% 0,8% 

Personne au foyer 9,9% 67,0% 17,5% 

Invalide 3,7% 4,7% 3,8% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 

Région Arta Situation dans 
l'activité 

Occupé 46,9% 10,2% 38,3% 

Chômeur ayant déjà travaillé 3,7% 0,5% 2,9% 

Chômeur recherche 1 
emploi 

37,7% 9,3% 31,0% 

Retraité 3,3% 1,0% 2,8% 

Rentier 1,6% 1,5% 1,6% 

Personne au foyer 4,8% 67,4% 19,5% 

Invalide 2,1% 10,1% 4,0% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 

Source : MEFIP, DISED, données du RGPH, mai 2011 

Au regard des coûts unitaires dans ces ordres, il aurait été difficile pour ces 

élèves d’avoir véritablement accès à l’éducation si les parents devaient 

prendre en charge entièrement cette dépense au risque de voir leur pouvoir 

d’achat totalement érodé. 

 

La situation aurait été plus catastrophique au niveau de l’enseignement 

supérieur qui à Djibouti, est une action quasiment de souveraineté 

nationale. 

 

De même, le programme cantine scolaire en milieu rural donne beaucoup de 

chance aux élèves des ménages pauvres d’aller plus en avant dans leur 

éducation, en préservant leurs capacités physique et intellectuelle. En 

moyenne par an, l’Etat avec l’appui des PTF dépense environ 1,24 milliards 

de FD dans les cantines scolaires.  

 

7.3.1.2. Secteur de la Santé : 7,926 milliards (soit 4,25% du PIB) 
 

Les crédits consacrés à la santé ont fortement progressé. Entre 2005 et 
2009, le budget du ministère de la santé a augmenté en moyenne de 42,4%. 
Cet accroissement de ressources provient aussi bien des ressources internes 

que de l’aide extérieure. Au cours de l’année 2009, le secteur de santé a 
capté beaucoup plus de financements extérieurs que le secteur de 
l’éducation qui en a accaparé le maximum sur les années antérieures. Les 

principaux bénéficiaires de cette évolution sont les hôpitaux, alors que les 
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centres de santé sont confrontés à des problèmes de sous-financement plus 

prononcés.  
 

En proportion du PIB, les dépenses de santé à Djibouti se sont établies en 
moyenne à 4,4%, relativement un peu plus faibles que la moyenne des pays 
de niveau de développement comparable (6,8% en 2009). En effet, le budget 

de la santé sans financements extérieurs ressort à 8,2% du budget total et à 
2,6% du PIB ; Avec la prise en compte des financements extérieurs, ces parts 
ressortent respectivement à 10,9% et 4,2% du PIB.  

 
Les principales actions du secteur de la santé concernent : 

 les charges d’administration générale et d’appui au secteur de la santé ; 

 la poursuite de l’amélioration des plateaux techniques à travers la 

réhabilitation et l’équipement des structures sanitaires ; 

 le renforcement du système de santé primaire ; 

 le renforcement des actions préventives et de prise en charges des 

maladies ; 

 la prévention contre le VIH/SIDA et l’amélioration des soins aux 

personnes infectées. 

 

Tableau 41 : Evolution des dépenses de santé 
  2 005 2 006 2 007 2 008 2 009 

 
SANTE PUBLIQUE (LR) 

 
5 417 987 

 
5 532 368 

 
7 276 102 

 
7 590 318 

 
7 926 858 

Personnel 1 347 049 1 485 944 2 030 852 2 242 632 2 715 816 

          Matériel sur financement intérieur 
(hors charges énergétiques, dép. 
sociales additionnelles) 

152 427 605 163 385 019 334 382 299 611 

dépenses sociales additionnelles 0 0 0 525 621 936 596 

charges énergétiques 230 624 393 145 293 720 638 970 288 525 

Transfert 115 386 138 011 193 051 320 683 459 873 

Investissement 59 501 35 105 377 459 144 029 88 437 

financement extérieur  2 692 000 2 054 000 3 066 000 2 563 000 2 317 000 

  financement extérieur  821 000 821 000 930 000 821 000 821 000 

          dont santé armées (défense) 821 000 821 000 821 000 821 000 821 000 

BUDGET SANS FIN EXT (LR) 1 904 987 2 657 368 3 280 102 4 206 318 4 788 858 

POIDS DANS  LE  BUDGET NATIONAL 5,28% 6,20% 7,33% 7,76% 8,19% 

POIDS DANS  LE  PIB 1,51% 1,94% 2,17% 2,43% 2,57% 

BUDGET AVEC FIN EXT (LR) 5 417 987 5 532 368 7 276 102 7 590 318 7 926 858 

POIDS DANS  LE  BUDGET NATIONAL 11,14% 10,54% 12,38% 10,69% 10,90% 

POIDS DANS  LE  PIB 4,30% 4,05% 4,82% 4,39% 4,25% 

Source : MEFIP, Direction du budget, mai 2011 

 
 Impact sur les indicateurs de santé et le bien être des populations 

Les efforts d’investissement et de recrutements de personnel ont permis 

d’améliorer sensiblement le taux d’accès aux soins. La stratégie de 

développement du secteur de la santé à Djibouti a été axée sur une 

expansion graduelle de l’infrastructure physique à travers la construction de 
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centres de santé, le déploiement d’un personnel dans les régions, la 

fourniture de médicaments et autres consommables aux centres de santé.   

En matière de développement de l’offre de santé 

Du fait de la stratégie d’investissement, l’évolution des formations sanitaires 

fonctionnelles de Djibouti de 2004 à 2010 se présente comme suit au 

tableau ci-dessous. 

Tableau 42 : Evolution des formations sanitaires fonctionnelles  

Structures sanitaires  200
4 

200
5 

200
6 

200
7 

200
8 

200
9 

201
0 

Postes de santé 22 22 22 23 24 27 27 

Centres de santé 
communautaires 

8 8 11 11 11 11 11 

CMH 5 5 5 5 5 5 5 

Centres Nationaux de 
Référence Spécialisés  

3 3 3 3 3 4 4 

Centre hospitalier national 1 1 1 1 1 2 2 

 

En plus de l’investissement dans les infrastructures de santé, l’offre de 
services et de soins aux populations s’est améliorée. La couverture sanitaire 

s’est améliorée avec l’ouverture de trois nouveaux postes de santé et le 
renforcement des activités des équipes mobiles. Trois blocs opératoires des 
régions ont été équipés et fonctionnent par intermittence par manque de 

personnel qualifié. Deux unités d’hémodialyses ont été mises en place un à 
l’hôpital Général Peltier (HGP) et l’autre à l’hôpital Balbala. Les services 
d’ORL, d’ophtalmologie et de stomatologie de l’HGP nouvellement construits 

sont fonctionnels. Les capacités d’offre de services et soins du Centre Paul 
Faure, de la Maternité Dar EL Hanan ont été renforcées de même que celles 

de cinq postes de santé et trois centres de santé communautaires. 
 
Les capacités d’aide au diagnostic des structures de soins se sont améliorées 

à tous les niveaux avec l’acquisition du scanner, la construction et 
l’équipement de nouveaux laboratoires (HGP, Hôpital Balbala…), la 

rénovation et l’équipement des laboratoires des Centres Médicaux 
Hospitaliers (CMH) dans les régions. Le nombre de CTDO et CDT pour le 
diagnostic et le traitement de la tuberculose est passé de 16 en 2007 à 36 en 

2010. 
 
S’agissant des ressources humaines : les effectifs du personnel médical ont 

augmenté, passant de 478 en 2007 à 541 en 2010. Le nombre de médecins 
généralistes a presque doublé en passant de 43 à fin 2007 à 77 en 2010. 

 
Les acquis en termes de renforcement des plateaux techniques de l’offre de 
soins aux différents niveaux du système de santé ont permis d’améliorer la 

plupart des indicateurs d’utilisation de services de santé.  
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Le nombre des enfants soignés par l’approche PCIME est passé de 53 345 en 

2007 à 59 894 en 2009. Le taux de couverture CPN est passé de 67,9% en 
2007 à 78,5% en 2009. Le taux d’accouchements assistés par du personnel 

qualifié quant à lui a régressé de 61% en 2007 à 56,25% en 2009. 
 
Graphique 24 : Evolution de quelques indicateurs de santé et de prestation de services  

 
 
La politique de médicaments avec la mise en place de la Centrale d'achat des 

médicaments et matériel essentiels (CAMME) permet de disponibiliser les 
médicaments. Toutefois, des efforts doivent être  fait pour les rendre 
accessibles financièrement aux populations.  

 
Les coûts d’accès aux services restent encore élevés en dépit des efforts 

engagement par le budget de l’Etat. Les Soins obstétricaux et néonatals 
d’urgence complets (SONUC) et les Soins obstétricaux essentiels de base 
(SOE) qui sont aujourd’hui gratuits dans la plupart des pays en 

développement ne le sont pas encore à Djibouti.  
 

La problématique de prise en charge des indigents n’a pas considérablement 
évoluée. La prise en charge des indigents souffre toujours dans son 
application par une insuffisance ou une inadaptation des mesures actuelles 

d’identification des indigents. Aussi, les mécanismes de leur prise en charge 
restent à définir à tous les niveaux surtout dans un pays où environ 42,2% 
de la population vit dans l’extrême pauvreté. 
 

7.3.1.3. La promotion de la protection sociale 
 

Une grande partie de la population de Djibouti vit dans des conditions de 

pauvreté extrême (42% de la population totale). Cette population est très 
vulnérable à de chocs tels que les fluctuations des prix alimentaires ou les 
périodes de sécheresse, qui peuvent produire des conséquences irréversibles 

sur leur capital humain. Les effets de la pauvreté à Djibouti peuvent être 
illustrés à travers le taux de malnutrition des enfants, qui se situe parmi les 
plus élevés du monde. Selon les enquêtes disponibles, un tiers des enfants à 
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Djibouti souffre d’émaciation ou de retard de croissance, ce qui affecte de 

manière irréversible leur développement cérébral et fait apparaître des 
difficultés d’apprentissage à l’école. La malnutrition accroît aussi le risque de 

mortalité, freine le développement des facultés intellectuelles, et réduit à 
terme la productivité au travail.  
 

Pour surmonter le défi de la pauvreté, le gouvernement a développé 
plusieurs programmes sociaux à destination des plus pauvres. Ces 
programmes visent principalement à faciliter l’accès aux produits 

alimentaires (subventions des prix, distribution de nourriture), à encourager 
les projets générateurs de revenus (Fonds de Développement de Djibouti, 

Microcrédit etc.), et à proposer des formations pour les jeunes sans 
qualifications. Le principal instrument de financement de ces programmes 
est le Fonds national de solidarité qui reçoit une dotation budgétaire 

annuelle de 5,6 millions US$.  
 

Toutefois, ces programmes sociaux ont un impact relativement positif même 
si ils ne protègent pas assez les familles les plus vulnérables. L’ensemble des 
dépenses publiques consacrées aux programmes sociaux (hors pensions de 

retraite) représentent 8,7 millions US$, soit 0,8% du PIB.   
 
La gouvernance des programmes sociaux pourrait être améliorée. Le Fonds 

national de solidarité, dont la gestion est assurée par l’ADDS, est  financé 
par une dotation annuelle du budget de l’Etat et l’apport de partenaires 

techniques et financiers. 
 
Une action bien coordonnée dans le cadre de la gouvernance bien établie 

devrait permettre d’avoir beaucoup plus d’impacts sur les populations cibles. 
 

Bien que des efforts importants aient été réalisés, les crédits alloués à la 
réduction des problèmes sociaux semblent encore insuffisants au regard de 
l’ampleur du phénomène tel qu’il se manifeste à Djibouti. En outre, les 

dispositifs d’assistance sociale existant ne permettent pas de protéger les 
familles les plus vulnérables face à des chocs économiques ou climatiques 
adverses, en particulier en milieu urbain dans la durée.  

 
 

7.3.1.4. Appui aux activités génératrices de revenu et la promotion de 
l’emploi (fonds de garantie) 

 

L’Etat a mis en place : 

 un Fonds de développement économique  qui a pour missions de 

financer les PME/PMI ; 

 un Fonds de garantie avec l’appui de PTF pour faciliter l’accès des 

promoteurs aux financements bancaires ; 

 l’Agence djiboutienne de développement social (ADDS) pour financer 

des activités génératrices de revenus. 
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A côté des actions du gouvernement, on a le développement du microcrédit. 

Si l’on considère que chaque ménage djiboutien comprend en moyen 6 

personnes, ce sont environ 58 689 personnes qui sont touchées au niveau 

national, soit 7,2% de la population. 

 

Annuellement, le budget de l’Etat dépense environ 1 milliards de FDJ pour 

l’appui à la création des activités génératrices de revenu et à la promotion de 

l’emploi qui touche des individus en situation généralement de précarité.   

 
Tableau 43 : Situation des appuis aux activités génératrices de revenus 
 2009 2010 

Effectifs individuels 6 486 9 780 

-dont femmes 4 417 6 502 

-dont Hommes 2 069 3 278 

Effectifs des groupements 14 1054 

Volume de crédits octroyés (en FD)  364 067 227 600 165 346 

Volume d’Epargne constitué (en FD) 144 694 881 133 316 311 FD 
Source : SESN, ADDS mai 2011 

 
 

7.3.2. Impacts sur les indicateurs économiques et sociaux 

 

 Impact sur la consommation des ménages 

 

L’analyse des emplois du PIB montre une évolution positive de la 

consommation finale privée entre 2008 et 2010 après une baisse observée en 

2007. Les dépenses sociales ont eu un impact positif sur la consommation 

des ménages. Agissant comme des transferts de compensation, elles ont 

permis le maintien du pouvoir d’achat des ménages, surtout des ménages en 

situation de précarité face à la crise alimentaire et énergétique des années 

2007 et 2008. 

 

Tableau 44 : Evolution des emplois du PIB 
  2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Consommation finale 6,7 1,7 -2,8 8,7 12,8 11,0 

Privé 10,8 -4,5 -5,4 10,3 17,1 14,4 

Publique -2,1 16,6 2,4 5,7 4,6 3,6 

              

FBCF 16,8 43,3 83,6 2,1 -22,2 -1,0 

Privée 10,5 49,8 123,6 -0,6 -21,7 -1,0 

Publique 28,5 32,7 10,7 11,9 -23,9 -1,1 

              
Exportation de biens et services 5,1 4,9 89,3 23,0 19,1 12,8 

Importation de biens et services 10,5 11,0 83,3 12,5 1,9 10,2 

Source : MEFIP, Direction de l’économie, mai 2011 
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 Impact sur les indicateurs sociaux 

 
Lorsqu'une augmentation des dépenses sociales intervient et que cela ne se 

répercute pas sur les indicateurs socio-économiques, les chocs exogènes 

pourraient en être la cause. En effet, les indicateurs de développement 

humain sont influencés par les dépenses sociales. De l'analyse descriptive, il 

ressort que les dépenses sociales (investissements dans les secteurs sociaux) 

influent positivement sur les indicateurs économiques et sociaux. 

 

Selon le tableau ci-après la variation positive des dépenses de santé et 

d’éducation ont permis d’avoir globalement des gains en terme 

d’amélioration des indicateurs sociaux. 

 

Tableau 45 : Evolution des dépenses (santé et éducation) et gains en point des indicateurs sociaux 

  2006 2007 2008 2009 

          
Dépenses de Santé (variation en %) 2,1% 31,5% 4,3% 4,4% 
Différentiel Taux de Prévalence 
contraceptive 

1,2 3,7 2,5 11 

Différentiel Taux CPN -4,4 4,3 8,1 2,5 
Différentiel Taux de couverture BCG 8 2 0 0 
Différentiel Taux de couverture DTC³ 
VPO³ 

14 16 1 0 

          

Dépenses d'Education (variation en %) -6,5% 4,5% 21,3% 1,5% 
Différentiel du TBS primaire 3,2 10,5 -0,4 5 
Différentiel du TBS secondaire         
Différentiel du TBS supérieur         

 Source : MS ,MEN, Direction de l’Economie  
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Perspectives 2011-2013 

 

La reprise mondiale est bien engagée, mais elle se déroule à des rythmes 

différents selon les pays et régions, d'après la dernière édition des 

Perspectives économiques de l’OCDE. 

Le produit intérieur brut (PIB) devrait croître de 4,2% cette année et de 4, 6% 

en 2012. Pour l’ensemble des pays de l’OCDE, la progression du PIB devrait 

atteindre 2,3% en 2011 et 2,8% en 2012, conformément aux prévisions 

antérieures. 

La reprise devient autonome. En effet, les échanges et l’investissement se 

substituent progressivement à l’effort de relance budgétaire et monétaire 

pour devenir les principaux moteurs de la croissance économique. La 

confiance s’améliore, ce qui pourrait apporter un surcroît de dynamisme à 

l’activité du secteur privé, estime l’OCDE. 

Néanmoins, des risques de détérioration pèsent sur ces prévisions, 

notamment la possibilité d’une nouvelle augmentation des prix du pétrole et 

des matières premières, ce qui pourrait alimenter l’inflation sous-jacente, la 

crise d’endettement de certains pays européens et les difficultés de paiement 

des Etats unies d’Amérique. 

L’activité économique en Afrique en 2011 devrait continuer sur le sentier de 

la croissance. Le PIB ressortira à 5% contre 4,7% en 2010. Selon les régions, 

l’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest enregistreraient un taux de 

croissance de 6,4%. 

Les taux de croissance en Afrique du Nord, en Afrique centrale et en Afrique 

australe ressortiraient respectivement à 5,2%, 3,8% et 4%. 

 

Contexte national   

Pour les perspectives, l’économie djiboutienne resterait sur le sentier de 

croissance. La croissance devrait augmenter de 4,8% en 2011 grâce à la 

reprise de l’activité de transbordement, la stabilisation de la situation en 

Éthiopie et la dynamique du secteur des services, notamment bancaires et 

des télécommunications (téléphonie mobile et internet).  

En 2011, l’inflation devrait s’établir à 8,5% sous l’impulsion de la hausse 

importante des prix des produits alimentaires mondiaux et des cours des 

produits pétroliers. 
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S’agissant des finances publiques, la Loi de finances 2011 prévoit un objectif 

de déficit de 0,1% du PIB. Plus précisément, afin de rattraper le retard des 

paiements des arriérés intérieurs prévus en 2010, nous entendons obtenir 

un surplus budgétaire d’environ 0,4% du PIB à travers une politique 

budgétaire rigoureuse, moyennant un effort sur les recettes et les dépenses.  

L’objectif du gouvernement est de stabiliser le ratio recettes/PIB à 20,2% en 

2011 grâce notamment à l’amélioration de l’administration fiscale et 

douanière.  

En ce qui concerne les dépenses, la politique de maîtrise des charges 

salariales et des dépenses de biens et services sera de rigueur, afin d’assurer 

un apurement conséquent des arriérés intérieurs accumulés vis-à-vis de 

l’EDD (Électricité de Djibouti) et de l’ONEAD (Office National d’Eau et 

d’Assainissement de Djibouti)   

Les dépenses sociales et les investissements augmenteront en cohérence 

avec les objectifs de réduction de la pauvreté de l’INDS. En 2011, nous 

n’avons pas fait de dépenses extrabudgétaires et nous nous engageons à ne 

pas en effectuer. Le financement sera assuré essentiellement sur ressources 

extérieures, ce qui permettra aux autorités de reconstituer leurs dépôts au 

niveau du système bancaire intérieur, et notamment de la BCD.  

Au niveau du compte extérieur, le déficit du compte courant ressortirait à 

10,4%, en raison d'une hausse des importations liée à la reprise des IDE, 

ainsi qu’à l’impact de la hausse des prix alimentaires et pétroliers sur les 

marchés mondiaux.  

Les réserves internationales, après avoir augmenté d’environ 20 millions de 

dollars EU au cours des années 2009-2010 pour atteindre un niveau de 230 

millions de dollars EU, vont légèrement augmenter en 2011 grâce 

notamment à la relance des investissements et aux déboursements de la 

Facilité élargie de crédit (FEC). L’encours de la dette extérieure a continué à 

diminuer pour atteindre environ 59% du PIB à la fin de 2010 et devrait 

baisser jusqu'à 56% à la fin de 2011. 

Le secteur réel et la croissance prévue pour 2010-11-12. Cette croissance 

se fonde sur des prévisions d’évolutions du secteur réel qui va bénéficier des 

programmes et projets mis en œuvre.   

La pêche : Le secteur de la pêche sera relancé pour augmenter sa 

contribution à la croissance du PIB et en faire une niche de création 

d’emplois.   

Agriculture : l’objectif du gouvernement vise à réduire durablement le déficit 

céréalier, à travers l’aménagement de superficies cultivables, la maîtrise de 
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l’eau, l’amélioration du rendement, le développement de crédits spécifiques, 

l’amélioration des capacités de stockage et l’appui à la commercialisation de 

la production.  

Par ailleurs dans un élan de solidarité originale, une nouvelle forme de 

coopération est née  entre notre pays et ses voisins. Pour lever la contrainte 

de terres cultivables, un accord est trouvé avec l’Ethiopie et le Soudan et la 

Malawi qui mettent à notre disposition, des terres cultivables. L’expérience a 

déjà commencé dans les zones en question et elle va se poursuivre.  

 

Concernant l’élevage, il convient de mettre en place des programmes 

d’amélioration de la productivité du cheptel  par l’augmentation des puits 

pastoraux, des parcs de vaccination, des abattoirs et des aires d’abattage et 

le renforcement du contrôle d’hygiène et de la surveillance des maladies 

graves.  

Electricité : L’Etat veillera à un approvisionnement continu en énergie 

électrique par un accroissement des capacités de production, un projet de 

géothermie  est mis en place et l’interconnexion avec le réseau de l’Ethiopie 

sera optimisée. La prospection pour la mise en chantier des énergies 

naturelles se poursuivra. 

Eau et assainissement : L’accroissement des capacités de production 

énergétique conduira à faciliter les projets et programmes de dessalement 

conçus pour assurer une fourniture régulière de la population en eau 

potable. Les difficultés sont de plus en plus grandes d’approvisionner le pays 

à partir de la nappe phréatique.  

Le programme d’assainissement sera renforcé pour réduire les risques de 

maladie hydrique et diarrhéique. La réhabilitation du réseau et de la station 

d’épuration de Douda sera engagée dans le cadre du projet d’Assainissement 

de la ville de Djibouti (PAVDj) pour un montant de 5 milliards de FDJ 

financé par la BAD et l’UE. Le projet spécifique au quartier 4 concerne la  

réalisation de réseau d’eau usée et d’extension du réseau pluvial.   

Les infrastructures de communication feront l’objet d’importants 

investissements pour renforcer la place de Djibouti dans la région.   

Le programme de réhabilitation du Chemin de fer Djibouti-Ethiopie se 

poursuivra, de même que les travaux du nouvel chemin de fer du Nord pour 

la mise en place à terme d’une véritable chaîne de transport (Mer, Chemin de 

fer, Routes). 
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Les travaux d’extension du terminal à container de Doraleh se poursuivront, 

de même que les projets d’extension des infrastructures hôtelières et 

touristiques, l’expansion de la zone franche, le développement du projet du 

câble sous marin Europe India Gateway (EIG), l’installation d’une raffinerie… 

Au niveau du transport routier, les différents corridors seront renforcés pour 

assurer la fluidité du trafic routier des marchandises et des personnes. 

Le secteur financier : Les réformes seront engagées à ce niveau pour  

assurer la viabilité du secteur bancaire à travers la mise en place d’une 

nouvelle réglementation et créer les conditions pour un financement sain de 

l’économie nationale. 

Le FDED continuera d’apporter son soutien financier à la croissance 

économique. Il participera aussi, en collaboration avec d’autres partenaires 

au développement, à la réduction du chômage des jeunes par un 

accompagnement financier et technique des promoteurs. 

Le secteur du micro-crédit prévoit, d’assurer une bonne couverture à 

l’échelle nationale par l’instauration d’un réseau des caisses d’épargne et de 

crédit. Ce réseau comprendra ainsi trois caisses une à Djibouti ville et deux 

caisses dans les régions du Nord (avec pour siège à Tadjourah et un point de 

service à Obock) et du Sud (siège à Ali Sabieh et un point de service à 

Dikhil). 

Secteur social  

Le développement des ressources humaines et l’universalisation de l’accès 

aux services de base constituent à la fois une exigence de gouvernance et un 

préalable à tout développement économique et social durable. L’objectif 

principal dans ce domaine est d’assurer un accès équitable : (i) à une 

éducation de qualité, en adéquation avec les besoins du marché, (ii) à 

l’emploi, notamment pour les jeunes, et (iii) à des services essentiels (santé, 

hydraulique, énergie, technologies de l’information et de la communication – 

TIC, etc.) qui allient à la fois qualité, disponibilité et prix abordables. Cet 

objectif ne peut être atteint sans une promotion active de la femme comme 

acteur central du développement et une prise en compte effective des 

aspirations légitimes de la jeunesse.  

Education : Une décennie après le lancement de l’initiative des états 

généraux de l’éducation de 1999, le secteur se trouve maintenant dans un 

tournant décisif marqué à la fois par une obligation de consolidation des 

efforts fournis durant la dernière décennie, mais surtout par une impérieuse 

nécessité d’améliorer la qualité de l’enseignement. Des défis importants que 

le Plan Stratégique de l’Education 2010-12 se propose de relever. Il s’agit i) 

d’améliorer la qualité de l’enseignement et des apprentissages, ii) 
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d’accompagner l’expansion de l’enseignement post-primaire, iii) d’accorder 

une attention particulière aux catégories les plus défavorisées de la 

population qui se trouvent exclues du système éducatif ou qui le quittent 

prématurément, iv) d’améliorer la gouvernance générale du système et les 

performances de son système de gestion. 

En ce qui concerne la santé, le Plan national de développement sanitaire 

2008-12 se fixe plusieurs objectifs stratégiques, étendre l’accessibilité 

physique et financière et assurer la qualité des prestations, afin de 

contribuer à améliorer l’état de santé des populations. Il s’agit de (i) 

Améliorer l’organisation, la gestion et le fonctionnement du système de santé 

(ii) Adapter la couverture,  le fonctionnement et la qualité des services de 

santé pour répondre aux besoins de la population (iii) Adapter le 

financement et l’utilisation des ressources financières aux besoins de santé 

(iv) Valoriser et développer les ressources humaines selon les besoins de 

santé (v) Améliorer la disponibilité, l’accessibilité et l’usage rationnel des 

médicaments de qualité et des moyens de diagnostic.  

Emploi : Dans ce domaine, une nouvelle dynamique s’impose, étant donné 

le constat établi du très faible niveau de mise en œuvre des mesures 

prioritaires qui étaient prévues dans le premier DSRP. Pourtant, les quatre 

programmes identifiés vont se poursuivre : Il s’agit de :  

 Programme d’infrastructures à haute intensité de main d’œuvre 

(HIMO) qui devrait être renforcé dans la perspective des 

investissements massifs prévus en soutien à la croissance et à 

l’expansion des services de base ;  

 du Programme de formation et d’insertion professionnelles, avec (i) 

l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de promotion de 

l’emploi fondée sur l’adéquation formation-emploi, (ii) le 

développement de l’auto-emploi, par la mise en place de financements 

d’aide à l’insertion, (iii) la poursuite du SNA (Service National Adapté), 

(iv) le renforcement des capacités des centres de formation 

professionnelle, notamment le CFPA (organisation, adaptation des 

programmes de formation, modernisation du matériel, etc.), et (v) le 

développement du partenariat avec le secteur privé ;  

 du Programme de développement de la petite et moyenne entreprise 

(PME), avec (i) la mise en place d’une cellule d’assistance et 

d’accompagnement des opérateurs privés, (ii) la promotion de 

mécanismes spécifiques de financement (FDED, ADDS), et (iii) 

l’incitation fiscale et  
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 du Programme de développement de la micro-finance, avec la mise en 

œuvre de la stratégie de promotion de la micro-finance adoptée en 

2006. 

Logement : Le Gouvernement entend faciliter l’accès à la propriété pour les 

revenus modestes et faciliter la production de logement pour répondre à la 

demande croissante provenant surtout des ménages. Dans ce sens, le projet 

de décret portant réduction de la tarification de la cession à l’amiable devra 

être bientôt adopté, la commission sur la propriété foncière sera réactivée et 

le plan cadastral sera actualisé et élargi  aux quartiers anciens. Les schémas 

directeurs de Djibouti-ville et des villes secondaires sont en cours 

d’élaboration. Les offres ont été lancées en novembre 2009 et les 

financements sont acquis au niveau de la banque mondiale à hauteur de 

600.000 $ pour l’élaboration du schéma directeur de la ville de Djibouti. 

Pour les villes secondaires, les financements estimés à 1,2 millions $ US 

sont à rechercher. La SID envisage de poursuivre son programme 

conformément à ses missions tandis que le FDH mènera des procédures de 

cession amiable pour les ménages résidents dans les quartiers anciens au 

PK12. 

Pour encourager l’auto-construction, la réglementation pour l’obtention du 

permis de construire sera revue et allégée; une solution à la difficulté de 

coordination entre les différents départements ministériels sera bientôt 

trouvée.   

Genre : à ce niveau, il s’agira de rendre la politique nationale genre 

opérationnelle pour plus de contribution des femmes et des personnes à la 

vie politique et socio-économique. 

Protection sociale : des programmes de protection et de filets sociaux 

seront initiés pour réduire la vulnérabilité de la population en se focalisant 

sur deux aspects: Nutrition et Himo.  

Il s’agira également de créer les conditions pour une diversification du 

système de retraite (retraite complémentaire au niveau des assurances par 

exemple) et pour un véritable régime d’assurance maladie, unifié et 

coordonné, destiné en priorité aux salariés du privé et du public, et étendu 

progressivement sous la forme d’un régime facultatif à tous les non salariés 

et au secteur informel. 

Environnement : Il sera mis en place une approche intégrée permettant de 

prendre en considération tous les aspects de la question (environnement 

urbain, rural, marin, pollution atmosphérique, etc.). L’élaboration d’un 

nouveau plan d’actions du PANE devrait permettre de mieux fédérer et 

coordonner les efforts entrepris en la matière. Des actions concrètes seront 
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engagées dans le cadre de la lutte contre les effets néfastes des changements 

climatiques ainsi que de la conservation de la biodiversité.  

Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour prendre en 

compte l’aspect  environnemental dans les politiques publiques, notamment 

par la réalisation d’étude d’impact sur l’environnement pour tous les grands 

projets.  

Secteur gouvernance  

Gouvernance économique : Le bilan de la Loi d’orientation économique 

2001-2010 a été élaboré et sert de socle pour la nouvelle loi d’orientation 

2011-2020 qui est en cours d’élaboration. 

C’est une démarche volontariste de l’Etat d’organiser le cadre de 

développement dans une vision de long terme. Ce sera un moment de 

réflexion et d’échange sur les problématiques de développement. Les 

stratégies sectorielles seront élaborées et articulées à la loi d’orientation 

économique et sociale. 

L’INDS arrive à échéance en 2010 et il fera l’objet d’une actualisation. 

En matière de gestion budgétaire, le processus de programmation sera 

renforcé par la mise en place d’une nouvelle nomenclature, l’élaboration d’un 

Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) et de Cadres de Dépenses à Moyen 

Terme (CDMT) pour les secteurs prioritaires (éducation, santé, hydraulique, 

énergie, transports, etc.). Ces outils permettront d’avoir une visibilité de 

moyen terme (à horizon glissant) dans les recettes et les dépenses.  

Dans la gouvernance privée,  le gouvernement a bien noté les points sur 

lesquels il doit se focaliser pour améliorer son rang dans le « Doing 

business ». Il travaillera à lever ces contraintes. 

Gouvernance locale : un Document cadre de politique nationale de 

décentralisation a été élaboré pour la conduite de la décentralisation au 

cours des dix prochaines années. Sa mise en œuvre diligente permettra de 

consolider notre processus de décentralisation. 
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ANNEXES 

 

 



INDICATEURS ECONOMIQUES ET FINANCIERS 

ANNEE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

                    

1- SECTEUR REEL                   

1- PIB                    

PIB nominal  125 939 136 604 150 694 174 617 186 447 203 578 228 098 244 330 264 951 

Déflateur  111 115 121 131 138 139 151 143 157 

PIB Réel (Prix 2000) 113 455 118 902 125 164 132 423 139 044 143 893 150 818 159 622 168 886 

          Taux de croissance réel du PIB 3,2% 4,8% 5,3% 5,8% 5,0% 3,5% 4,8% 5,8% 5,8% 

2 - FBCF                    

          Taux d'investissement 23 35 43 47 35 21 26 34 33 

                Taux d'investissement Privé 14 27 31 33 18 9 14 21 20 

                Taux d'investissement public 9 8 12 14 17 12 12 13 13 

                    

2- FINANCES PUBLIQUES                   

Recettes et dons 42 938 45 622 52 290 61 384 68 915 71 069 81 299 86 028 91 502 

          Recettes fiscales 24 579 25 675 28 696 32 067 37 449 40 582 46 001 50 204 55 259 

Impôts directs 11 499 11 671 13 085 15 308 17 230 18 726 20 603 22 428 24 718 

Impôts indirects 11 810 12 658 14 045 14 964 18 330 19 828 22 947 25 151 27 693 

Autres taxes 1 270 1 346 1 566 1 795 1 890 2 029 2 451 2 625 2 847 

          Recettes non fiscales 3 443 2 646 3 773 4 192 8 973 8 972 9 621 10 233 10 605 

          Accords militaires 8 260 11 281 10 926 11 305 10 545 10 810 12 736 12 993 12 993 

Contrib. forfat. Pour modif.reg. Fiscal FFDJ 5 594 5 594 5 594 5 973 5 214 5 127       

Loyers d'installations militaires  USA 2 666 5 687 5 332 5 332 5 331 5 166       

Loyer de la base japonaise           517       

          Dons 6 656 6 020 8 895 13 820 11 948 10 705 12 941 12 598 12 646 



 

ANNEE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

                    

Dépenses globales 43 837 47 445 54 833 62 411 77 483 73 464 80 416 87 291 93 590 

         Dépenses courantes (montants) 35 088 35 822 35 126 40 885 45 362 49 309 53 864 55 537 58 010 

                              (en % du PIB) 27,9% 26,2% 23,3% 23,4% 24,3% 24,6% 23,6% 22,7% 21,9% 

Salaires 16 870 17 203 18 256 19 860 21 634 22 924 24 555 24 852 26 343 

Matériel 7 436 8 145 6 720 9 803 13 122 11 444 15 684 16 611 17 951 

         Dépenses d'investissements 8 749 11 623 19 707 21 526 32 121 24 155 26 552 31 754 35 580 

                 Investissements sur ressources internes  2 626 3 889 5 509 8 640 10 181 10 187 10 024 12 408 16 187 

                              (en % du PIB) 2,1% 2,8% 3,7% 4,9% 5,5% 5,1% 4,4% 5,1% 6,1% 

Solde budgétaire base ordonnancement avec dons -899 -1 823 -2 543 -1 027 -8 568 -2 395 883 -1 263 -2 088 

Solde budgétaire base ordonnancement hors dons -7 555 -7 843 -11 438 -14 847 -20 516 -13 100 -12 058 -13 861 -14 734 

                              (en % du PIB) -6,0% -5,7% -7,6% -8,5% -11,0% -6,5% -5,3% -5,7% -5,6% 

Solde budgétaire base caisse avec dons -2 129 -3 028 -4 570 -7 171 -10 789 -2 697 -1 917 -3 463 -2 088 

Solde budgétaire base caisse hors dons -8 785 -9 048 -13 465 -20 991 -22 737 -13 402 -14 858 -16 061 -14 734 

                    

3- DETTE PUBLIQUE EXTERIEURE                   

Encours de la dette 71 876 80 246 84 109 100 932 113 332 112 611 118 437 124 192 129 646 

Service de la dette 1 590 1 665 1 986 1 594 2 141 1 904 3 207 4 870 4 988 

              Intérêts 529 538 614 558 803 745 1 005 1 351 1 397 

4- SECTEUR EXTERIEUR                    

Exportations de biens     10 278 12 180 13 694 14 315 21 164 22 999 24 716 

Exportations de services     46 560 53 144 57 001 49 257 62 393 70 582 75 925 

Importations de biens     -85 429 -101 622 -79 776 -64 386 -92 052 -126 539 -138 489 

Importations de services     -19 656 -22 923 -22 583 -23 643 -28 191 -35 793 -38 932 

Balance commerciale (biens)     -85 429 -101 622 -79 776 -64 386 -92 052 -126 539 -138 489 

Solde courant, y compris dons     -32 137 -42 328 -16 821 -9 546 -23 580 -56 743 -62 170 



 

ANNEE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

                    

                              (en % du PIB)     -21,3% -24,2% -9,0% -4,8% -10,3% -23,2% -23,5% 

Solde courant, hors IDE     -14 437 -24 628 497 8 154 -21 753 -38 866 -44 116 

                              (en % du PIB)     -11,5% -18,6% 0,4% 5,7% -14,4% -24,3% -26,1% 

Financement exceptionnel     5 766 11 005 3 279 1 414 4 132 2 178 0 

5- MONNAIE                   

Avoirs extérieurs nets 79 605 92 334 95 462 117 498 135 562 142 239 145 584 152 732 163 620 

Crédit intérieur   37 897 44 846 52 886 65 170 77 139 56 374 64 436 70 504 

Crédit à l'économie 26 449 28 633 35 786 44 833 57 445 69 161 77 400 87 555 97 217 

Masse monétaire 102 629 113 610 122 952 147 231 172 112 192 511 201 958 217 169 234 125 

        (variation annuelle) 10,7% 10,7% 8,2% 19,7% 16,9% 11,9% 4,9% 7,5% 7,8% 

M2/PIB 33,3% 34,7% 35,4% 36,4% 42,8% 47,8% 47,9% 50,1% 50,0% 

Dépôts                   

Francs Djibouti 37 288 42 937 50 531 62 296 76 415 92 301       

Dollars US 50 059 53 773 57 549 47 740 53 752 61 171       

Autres devises 2 776 3 925 4 791 23 129 28 785 28 623       

5- INDICATEURS BUDGETAIRES                   

Taux de pression fiscale 24,0 22,9 22,8 21,8 22,9 22,8 20,2 20,5 20,9 

Masse salariale / Recettes fiscales 55,9 55,0 53,2 52,2 50,7 50,2 53,4 49,5 47,7 

Invest. sur ressources internes / Recettes fiscales 8,7 12,4 16,1 22,7 23,9 22,3 21,8 24,7 29,3 

Solde budgétaire de base / PIB (%)               -0,7 -1,3 -1,7 -0,6 -4,6 -1,2 0,4 -0,5 -0,8 

Encours de la dette / PIB                      57,1 58,7 55,8 57,8 60,8 56,1 51,9 50,8 48,9 

Variation arriérés intérieurs               -1 230 -1 823 -2 027 -6 144 -2 221 -1 625 -2 800 -2 200 0 

Variation arriérés extérieurs                0 0 0 0 0 0 0 0 0 

6- NDICATEURS ECONOMIQUES                   

Taux d'inflation annuel moyen (en %)              3,5 3,5 8,2 9,2 1,7 4,5 8,5 1,2 2,5 



 

ANNEE 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

                    

Déficit extérieur courant (en millions de FDJ)   -4 087 -20 080 -30 453 -40 056 -12 635 -9 546 -23 580 -56 743 -62 170 

                              (en % du PIB) -3,2 -14,7 -20,2 -22,9 -6,8 -4,8 -10,3 -23,2 -23,5 

Source : MEFIP, Direction de l’Economie, mai 2011 


